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Messieurs.- 

Kotre  defleîn  aujourd'hui  eft  de  vous  entre-  -  Ch-et  dt 
tenir  de  l'organifation  du  pouvoir  judiciaire,  pouvoir  du 

C'efl:  fur  -  tout  ici  qu'il  importe  de  ne  faire  r^pc-aott  '** 
aucun  pas  fans  fonder  le  terrein  fur  lequel  on 
doit  marcher ,  de  n'avancer  aucune  maxime 
qui  ne  porte  avec  elle  l'éminent  caraftère  de 
la  vérité,  de  ne  déterminer  aucun  réfultat  qui 
ne  foit  appuyé  fur  une  profonde  expérience  de 
l'homme,  fur  une  connoiiïance  exafte  des  af- 
fections qui  le  meuvent ,  des  parlions  qui  l'en- 
Iiaînent ,  des  préjugés  qui ,  félon  les  diverfes 
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fofitions  où  il  fe  trouve ,  peuvent  ou  le  do» 

miner ,  ou  le  féduire. 

C'efr.  ici  qu'à  mefure  qu'on  avance  dans  la 
carrière  qu'on  veut  parcourir ,  les  écueils  le 
montrent ,  les  difficultés  croiilent ,  les  faillies 
routes  le  multiplient ,  &  que  le  légiflateur  , 
s'il  abandonne  un  feul  infiant  le  fil  oui  doit  le 
diriger ,  errant  au  haïard ,  &  comme  égaré  dans 
Ja  légion  orageufe  des  intérêts  humains  ,  fe 
trouve  expofé  fans  ceffe  ou  à  manquer  ou  à 
dépaffer  le  but  qu'il  fe  propofe  d'atteindre. 

De  toutes  les  parties  de  notre  travail,  celle 
dont  nous  allons  vous  rendre  compte  eft  donc 
incontestablement  la  plus  difficile;  &,  nous 
devons  le  dire,  nous  fortîtnes  loin  de  penfer 
qu'à  cet  égard  nous  ne  foyons  demeurés  bien 
au-deflous  de  la  tâche  qui  nous  ctoit  impofée*. 
Mais  il  nous  femble  que  du  moins  nous  aurons 
aiïez  fait,dans  les  circonftances  importunes  où 
nous  fomrnes,  &  quand  le  loi fir  nous  manque, 
pour  donner  à  nos  idées  tout  le  développement 
dont  elles  font  fufceptibîes ,  fi  ,  en  examinant 
le  plan  qui  va  vous  être  fournis,  vous  vous 
appercevez  que  nous  avons  découvert  le  feul 
ordre  judiciaire  qu'il  faille  adopter  ;  le  feul  qui, 
en  garantiffant  nos  droits,  ne  les  bleffe  jamais; 
le  feul  qui  dès  -  lors  puiffe  convenir  à  un 
peuple  libre  ,  parce  qu'il  réfulte  immédiate- 
ment des  vrais  principes  de  la  fociété  ,  &  des 
premières  loix  de  la  morale  &  de  la  nature, 
ïnffuenc*  On  ne  peut  déterminer  la  manière  dont  il 
judiciaire.0"  ^ailt  organifer  le  pouvoir  judiciaire,  qu'autant 
qu'on  s'en;  fait  une  idée  jufte  de  fon  influence. 


L'influence  du  pouvoir  judiciaire  n'a  poîn? 
de  bornes  ;  toutes  les  actions  du  citoyen  doi-. 
vent  être  regardées,  en  quelque  forte,  comme» 
de  fon  domaine  ;  car ,  pour  peu  qu'on  y  ré  fié- 
chiffe,  on  remarquera  qu'il  n  efî  aucune  adion 
du  citoyen  qu'il  ne  faille  confidérer  comme 
légitime  ou  illégitime  ,  comme  permife  ou  dé- 
fendue, félon  qu'elle  eft  conforme  ou  non  à  la 
loi.  Or  ,  le  pouvoir  judiciaire  étant  inftituc 
pour  l'application  de  la  loi,  ayant  en  confé- 
ouence  pour  but  unique  d'affurer  l'exécution 
de  tout  ce  qui  eft  permis,  d'empêcher  tout  ce 
qui  efl  défendu  ;  on  conçoit  qu'il  n 'efl:  aucune 
action  fociale.,  même  aucune  action  domef- 
tique  ,  qui  ne  foit  plus  ou  moins  immmédiate* 
ment  de  fon  reffort. 

L'influence  du  pouvoir  judiciaire  efl  donc,; 
pour  ainfi  dire,  de  tous  les  jours ,  de  tous  les 
mftans:  &  ,  comme  ce  qui  influe  fur  nous  tous 
les  jours  5c  à  tous  les  infîans,  m  peut  pas  ne 
point  agir  d'une  manière  très- profonde  fur  le 
fyftême  entier  de  nos  habitudes;  on  conçoit; 
qu'entre  les  pouvoirs  publics,  celui  qui  nous 
modifie  le  plus  en  bien  ou  en  mal ,  eft  incon* 
tefrablem.enc  le  pouvoir  judiciaire. 

De  toutes  les  affections  humaines ,  il  n'en 
eft  aucune  qui  corrompe  comme  l'a  crainte  , 
aucune  qui  dénature  davantage  les  caractères, 
aucune  qui  empêche  plus  efficacement  le  déve-. 
"loppement  de  toutes  tes-  facultés.  Or  ,  fi  lo« 
formes  du  pouvoir  judiciaire ,  de  ce  'pouvoir 
qui  agit  fans  ceffe,  étoient  telles  dans  un-  étaS; 
qu'elles  n'infpiraffent  que  la  crainte ,  psiese^ïv. 


pie  ;  quelque  fage  d'ailleurs  qu'on  voulût 
ïuppofer  la  conlïitution  politique  de  l'état, 
quelque  favorable  qu'elle  Fût  à  la  liberté,  par 
cela  leul  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  dévelop- 

Îieroit  quedes  fentimens  de  crainte  dans  toutes 
es  ames,  il  ernpêcherok  tous  les  effets  natu- 
rels de  la  conftitution.  Tandis  que  la  conllitu- 
tion vous  appeller.ùc  à  des  moeurs  énergiques  , 
&  à  des  habitudes  fortement  prononcées  ,  le 
pouvoir  judiciaire  ne  rendroit  à  vous  donner 
au  contraire  que  des  mœurs  fo«bles  6c  de  fer- 
viles  habitudes  ;  &  parce  qu'il  efl  de  fa  nature  , 
comme  on  vient  de  le  dire  ,  de  ne  jamais  fuf- 
pendre  fon  afron,  il  vous  efl  bien  aile  d'ap- 
percevoir  qu'aiïez  promptement  il  finiroit  par 
altérer  tous  les  caradères,  &  par  vous  difpofer 
aux  préjugés  &  aux  inflitutions  qui  amènent 
le  defpotifme,  &  qui  malheureufement  le  font* 
fupporter. 

Audi,  tous  ceux  qui  ont  voulu  changer  l'ef- 
prit  des  nations  ,  (e  font-ils  fingulièrement 
attachés  à  organiser  au  gré  de  leurs  delleins  le 
pouvoir  judiciaire.  Trop  habiles  pour  en  mé- 
connoître  l'influence  ,  on  les  a  vus  par  la 
feule  forme  des  jugemens  ,  félon  qu'ils  fe  pro- 
pofoisnt  le  bien  ou  le  mal  des  peuples  ,  ap- 
peler les  hommes  à  la  liberté  &  à  toutes  les 
vertus  qu'elle  fait  éclore  ,  ou  les  contrain- 
dre à  la  fervitude  &  à  tous  les  vices  qui  l'ac- 
compagnent. 

Athènes  ,  Sparte  ,  Rome  fur-tout  ,  dépo- 
fent  de  cette  importante  vérité  ;  Rome  où  le 
fyftsme  judiciaire  a  tant  de  fois  changé  ?  & 
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bù  il  n'a  jamais  changé  qu'il  n'en  foït  réfuîtc 
une  révolution  confiante  dans  les  deftinées 
de  l'Empire. 

On  ne  peut  donc  coutelier  l'influence  fans" 
bornes  du  pouvoir  judiciaire.  Mais  ,  fi  fort 
influence  eft  fans  bornes  ,  fi  elle  efl  fupérieure 
à  celle  de  tous  les  autres  pouvoirs  publics  , 
il  n'eft  donc  aucun  pouvoir  public  qu'il  faille 
limiter  avec  plus  d'exactitude  que  celui-là  ; 
il  n'en  effc  donc  aucun  qu'il  convienne  d'or- 
ganifer  avec  une  prudence  plus  inquiète.  Se 
des  précautions  plus  fcrupuleufes.  ^  ^ 

Or  ,  pour  conftituer  le  pouvoir  judiciaire  pouvoir  j», 
de  manière  à  ce  que  fon  influence  foit  toujours  dlcW1IC* 
bonne  ,  il  n'eft  befoin  ,  ce  femble  ,  que  de  ré- 
fléchir avec  quelque  attention  fur  le  but  qu'on 
doit  naturellement  fe  propofer  en  le  confti- 
tuant. 

Ceft  parce  qu'une  fociété  ne  peut  fubfiftec 
fans  loix  ,  que  ,  pour  le  maintien  de  la  fociété  , 
il  faut  des  tribunaux  &  des  juges  ,  c'eft-à- 
dire  ,  une  clalïe  d'hommes  chargés  d'appli- 
quer les  loix  aux  diverfes  circonftances  pour 
lefquelles  elles  font  faites,  Se  autorifés  à  ufer 
de  la  force  publique  toutes  les  fois  que,  pou. 
aflurer  l'exécution  des  loix  ,  l'ufage  de  cette 
force  publique  devient  indifpenfable. 

Mais  le  grand  objet  des  loix  en  général 
étant  de  garantir  la  liberté  ,  8c  de  mettre  ainlî 
Je  citoyen  en  état  de  jouir  de  tous  les  droits 
«qui  font  déclarés  lui  appartenir  par  la  conf- 
titution }  on  fentque  les  tribunaux-  Se  les  juges 


ue  feront  bien  inftitués  qu'autant  que  dans1 
l'ufage  qu'ils  feront  de  l'autorité  qui  leur  efi 
confiée  ,  &  de  la  force  publique  dont  ils  dif- 
pofent,  il  leur  fera  comme  impodible  de  por- 
ter atteinte  à  cette  même  liberté  que  la  loi 
les  charge  de  garantir. 

Pour  favoir  comment  il  faut  inftituer  les 
tribunaux  &  les  juges,  on  doit  donc  ,  avant 
tout ,  rechercher  en  combien  de  manières  on 
peut  porter  atteinte  à  la  liberté. 

11  y  a  ,  comme  on  fait  ,  deux  efpèces  de 
liberté  :  la  liberté  politique,&  la  liberté  civile. 

ta  liberté  politique  ,  qui  confifte  dans  la 
faculté  qu'a  tout  citoyen  de  concourir  ,  foit 
par  lui-même  ,  foit  par  fes  repréfentans ,  à  la 
formation  de  la  loi. 

La  liberté  civile  ,  qui  confifte  dans  la  fa- 
culté qu'a  tout  citoyen  de  faire  tout  ce  qui 
n'eft  pas  défendu  par  la  loi. 

Or,  la  liberté  politique  eft  en  danger  toutes, 
les  fois  que  ,  par  l'effet  d'une  circonftance  ou 
d'une  inftitution  quelconque  ,  le  citoyen  ne 
concourt  pas  à  la  formation  de  la  loi  avec  là 
plénitude  de  fa  volonté  ;  toutes  les  fois  que  , 
par  une  certaine  dilpofition  des  chofes ,  la  loi 
qui  devroit  toujours  être  l'exprefTîon  de  la  vo- 
lonté générale  ,  n'eft  que  l'exprefTîon  de  quel- 
ques volontés  particulières  ;  toutes  les  fois 
encore  que  la  puiffance  publique  efl  tellement 
concentrée,  diftiibuée  ou  ordonnée  v  qu'elle 
peut  facilement  faire  effort  contre  la  confti- 
tution  de  l'état ,  &  ,  félon  les  évenemens  ,  la 
modifier  ou  la  détruire. 
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La  liberté  civile  efl:  en  danger  toutes  Je* 
fois  que  le  pouvoir  qui  doit  protéger  le  ci- 
toyen dans  fa  perfonne  ou  fa  propriété  ,  efl: 
tellement  inflitué  qu'il  ne  fuffit  pas  pour  cet 
objet  ;  toutes  les  fois  encore  que  ,  fufïifanc 
pour  cet  objet  ,  il  devient  malheureufement 
facile  de  l'employer  au  détriment  de  la  per- 
fonne ou  de  la  propriété. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  politique  en 
danger  fans  y  mettre  également  la  liberté 
civile.'  On  fent  en  effet  qu'à  mefure  que  le 
citoyen  perd  de  fa  liberté  politique  ,  ou  de 
la  faculté  dont  il  jouit  de  concourir  à  la  for- 
mation de  la  loi,  fa  liberté  civile  ,  qui  n'efr. 
elle  même  protégée  que  par  la  loi ,  doit  être 
nécelTai rement  moins  garantie. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  civile  en  dan-  Définition 
ger  fans  y  mettre  également  la  liberté  poli- j^J^ 
tique.   On  fent  en  effet  que  fi  le  pouvoir  &tîonduPoij, 
deftiné  à  protéger  la  liberté  civile  ,  c'eft-à-  *°*'udiaa*' 
dire  ,  cette  efpèce  de  liberté  dont  l'ufage  efl 
de  tous  les  jours ,  tendoit  au  contraire  à  l'al- 
térer ;  le  peuple,  efclave  par  fa  conflitution 
çivile  ,  feroit  bientôt  fans  force  &  fans  cou- 
rage pour  défendre  fa  conflitution  politique. 

Afin  que  le  pouvoir  judiciaire  foit orspriifé 
de  manière  à  ne  mettre  en  danger  ni  la  liberté 
civile  ,  ni  la  liberté  politique,  il  faut  donc 
que  ,  dénué  de  toute  efpcee  (PaStivité  contre  Je 
régime  politique  de  Yétac  ,  &  n'ayant  aucune  in- 
fluence fur  les  volontés  qui  concourent  à  former 
le  régime  ou  à  le  maintenir  ,  //  dijpofe ,  pour 
protéger  tous  les  individus  &  tous  les  droits  y 
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'<Tune  force  telle  que  toute  pu'ffante  pour  dê* 

fendre  &  pour  fecourir  ,  elle  devienne  abfolu-i 
me.it  nu'le  fitôt  que  changeant  /a  deflmation  , 
on  tentera  d  en  faire  ufage  pour  opprimer. 
Cela  pofé, 

bi?*de°mi-  .  ^e  P/}llvoir  judiciaire  fera  donc  mal  orga* 
nières  le  nifé,s'il  dépend,  dans  (on  organifation,  d'une 
pouvoir  ju-  autre  volonté  que  celle  de  la  nation. 

«Kiairepeuc  1 

«remaior-  Car  alors  la  volonté  particulière  à  laquelle 
la  faculté  d'organifer  le  pouvoir  judiciaire  au- 
roit  été  laiffée  ,  maîtrefTe  de  tontes  les  formes 
des  jûgemens ,  feroit  auffi  maîtrefTe,  comme 
on  vient  de  le  voir  ,  d'influer  à  fon  gré  fur 
toutes  les  habitudes  du  Citoyen  ,  de  corrom- 
pre ainfi  le  caractère  national  par  l'exercice 
même  de  la  loi,  &  ,  en  fubftituant  aux  opi- 
nions fortes  &  généreufes  d'un  peuple  libre 
les  opinions  foibles  &  lâches  d'un  peuple  e'f- 
cîave  ,  de  porter  une  atteinte  mortelle  à  la 
conftitution. 

Le  pouvoir  judiciaire  fera  Jonc  mal  orga- 
nilé  ,  fi  les  dépofitaiies  de  ce  pouvoir  ont- 
une  part  active  à  la  légiflation  ,  ou  peuvent: 
influer,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  fur 
la  formation  de  la  loi. 

Car  ,  l'amour  de  la  domination  n'eft  pas 
moins  dans  le  cceur  de  l'homme  que  l'amour 
de  la  liberté;  la  domination  n'étant  qu'une 
efpèce  d'indépendance  ,  &  tous  les  hommes 
voulant  être  indépendans  :  or  fi  le  miniftre  de 
la  loi  peut  influer  fur  fa  formation  ,  certai- 
nement il  efl  à  craindre  qu'il  n'y  influe  qu'è 
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ion  profit  ,  que  pour  accroître  fa  propre 
autorité  ,  «5c  diminuer  ainfi  ,  foit  la  liberté 
publique,  foit  la  liberté  particulière. 

Le  pouvoir  judiciaire  fera  donc  mal  orga- 
nisé ,  fi  les  tribunaux  le  trouvent  compolés 
d'un  grand  nombre  de  magifrrats,  &  forment 
ainfi  des  compagnies  puifiantes. 

Car,  s'il  efr  convenable  pour  un  peuple  qui 
ne  jouit  d'aucune  liberté  politique ,  qu'il  exifte 
des  compagnies  puilTantes  de  magiftrats  ca- 
pables de  tempérer  ,  par  leur  rélïïtance,  l'ac- 
tion toujours  défaftreufe  du  defpotifme  ;  cet 
ordre  de  chofes,  au  contraire,  eu  fuuefîe  pour 
tout  peuple  qui  pofsède  une  véritable  liberté 
politique.  Des  compagn  es  puifiantes  de  ma- 
giftrats  difpofant  du  terrible  pouvoirde  juger , 
mues  comme  involontairement  dans  toutes 
leurs  démarches  par  le  dangereux  efprit  de 
corps,  d'autant  moins  expofées  dans  leurs 
jugemens  à  la  cenfure  de  l'opinion  que  la 
louange  ou  le  blâme  qu'elles  peuvent  ou 
mériter  ou  encourir  fe  partagent  entre  un 
grand  nombre  d'individus,  &  deviennent, 
pour  ainfi  dire  ,  nuls  pour  chacun  ;  de  telles 
compagnies ,  dans  un  état  libre ,  finifient 
nécefifairement  par  compoter  de  toutes  les 
anfiocraties  la  plus  formidable  ,  Se  on  fait 
ce  que  l'ariftocratie  peut  engendrer  de  defpo- 
tifme &  de  fervitude  dans  un  état  q:ielconcme , 
lorsqu'elle  s'y  efr  malheureufement  introduite. 

Le  pouvoir  judiciaire  fera  donc  mal  orga- 
îiifi  ,  û  le  nombre  des  tribunaux  &  des  juges? 
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Je  trouve  plus  con^dérable  qu'il  ne  convient 

pour  l'adminiftration  de  la  juftice. 

Car  ,  tout  pouvoir  public  n'eft  inftitué , 
comme  il  doit  l'être  ,  qu'amant  qu'il  eft 
nécefifaire  ;  &  il  n'y  a  de  pouvoir  public 
néceffaiie  que  celui  qui  maintient  la  liberté  : 
d'où  il  .fuit  qu'un  pouvoir  qui  n'eft  pas  nccef- 
faire  eft  un  pouvoir  qui,  des  lors,  ne  main- 
tient pas  la  liberté.  Or ,  un  pouvoir  qui  ne 
maintient  pas  la  liberté  ,  par  celd  feul  qu'il 
eft  pouvoir  ou  puillance,r  agit  néceffairement 
contre  la  liberté  ;  car  toute  force  qui  n'eft  pas 
employée  pourelle  ,  eft  employée  contre  elle  : 
il  importe  donc  de  la  détruire.  Si  dans  un 
état  les  tribunaux  étoient  tellement  conflitués , 
fi  leur  compétence  étoit  tellement  réglée  ou 
tellement  embarraflee,  qu'une  aélion  civile  ou 
un  délit  pût  y  reftortir  de  plufieurs  tribunaux 
à  la  fois ,  que  beaucoup  de  tribunaux  encore 
d'efpcces  différentes  fuUent  employés  à  faire 
ce  qui  pourroit  être  fait  par  une  feule  efpèce 
de  tribunaux,  il  y  auroit  là  des  pouvoirs  pu- 
blics qui  ne  feroient  pas  néceffaires  ;  il  y  auroit 
donc  là  des  pouvoirs  publics  qui  tendroient  à 
nuire  à  la  liberté  ;  &  il  faudioit  réduire  le 
nombre  des  tribunaux ,  &  de  leurs  efpèces  , 
jufqu'à  la  linvte  du  befoin  ,  iufqu'au  terme 
où  leur  établiffement  feroit  démontré  rigou- 
reufement  indifpenfable. 

Lepouvolr judiciaire  feradonc mal  or^anifé", 
s'il  eft ,  ou  la  propriété  d'un  individu  qui  l'exer- 
ce ,  ou  la  propriété  d'un  individu  qui  en 
commet  un  autre  pour  le  faire  exercer. 


Car ,  en  général ,  il  efl:  de  principe  qu'uîi 
pouvoir  public  ne  peut  être  la  propriété  de 
perfonne.  ht  la  raifon  de  ce  principe  eft  Iimple  : 
par-tout  où  un  pouvoir  public  devient  une  pro- 
priété individuelle  ,  il  y  a  un  pouvoir  qui  ne 
iuppofe  aucun  choix  préliminaire  dans  la  per- 
fonne de  celui  qui  en  jouit  ,  qui  ie  tiamn  et 
comme  toute  autre  propriété  peut  le  rranf- 
mettre  ,  par  vente  ou  conceffion.  Or ,  des  pou- 
voirs de  ce  genre  rompent  l'égalité  naturelle 
des  citoyens.  Ils  n'exiflent  pas  dans  un  étar.fans 
qu'il  y  ait  des  hommes  puiflants  par  eux-mêmes, 
des  hommes  exerçant  une  autorité  indépendam- 
ment du  concours  médiat  ou  immédiat  de  ceux 
fur  ltfquels  ils  l'exercent  ;  ôc  par- tout  où  il  y 
â  de  tels  hommes,  on  ne  peut  pas  dire  que 
la  liberté  foit  entière. 

De  plus,  &  dans  le  premier  cas,  fi  le  pou- 
voir judiciaire  efl  la  propriété  du  juge  qui 
l'exerce,  n'eft-il  pas  à  craindre  qu'il  n'offre  à 
l'efput  du  uige  autii  fouvent  l'idée  d'un  droit 
que  l'idée  d'un  devoir  ?  &  relui  qui  dilpofe  du 

Îtouvoir  de  juger  comme  d'un  droit,  celui  qui 
e  confidère  comme  une  propriété  qu'il  exploi- 
te, plutôt  que  comme  un  devoir  qu'il  doit  rem- 
plir ,  ne  fera  - 1  -  il  pas  tenté  d'en  abufer  ?  &  , 
'parce  qu'ici  l'abus,  quelque  foibîe  qu'on  le 
fuppofe.  eft  toujours  un  attentat  contre  la 
liberté  du  citoyen,  ne  faut -il  pas  s'occupei: 
foigneufement  de  le  prévenir  ? 

De  plus  ,  &  dans  le  fécond  cas ,  fi  le  pou- 
voir judiciaire  eft  la  propriété  d'un  indivi- 
du qui  peut  commettre  ,  à  volonté ,  un  autre 
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individu  qnî  fera  commis  ,  tenant  d'un  autfri 

l'autorité  dont  il  efl:  revécu  ,  pourra  t-il  jamais 
être  prétumé  hors  de  la  dépendance  de  cet 
autre?  Or,  pour  que  la  juflice  foit  impartia- 
lement rei  due  ,  pour  que  la  manière  de  là 
îtndre  infpixé  furtout;  une  grande  confiance 
au  peuple,  ne  convient-il  pas  qu'elle  le  foie 
par  des  juges  qui  ne  dépendent  jamais  des 
perfonneç,  mais  de  la  loi  ;  &  qui  ,  au  deflus 
de  la  crainte  &  de  la  complaiiance,fe  trouvent, 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  en  pleine 
puiffance,  fi  l'on  peut  fe  fervir  de  ce  terme, 
de  leur  confeience  &  de  leur  raifon  ? 

Le  pouvoir  judiciaire  fera  donc  ma!  organifé, 
fi  le  peuple  n'influe  en  aucune  manière  fur  le 

choix  des  juges. 

Car,  afin  que  le  pouvoir  executif  foit  un 4 
îl  efl  convenable  fans  doute  que  le  dépofitaire 
du  pouvoir  exécutif  nomme  les  juges  ;  mais 
il  ne  faut  pas  moins  de  certaines  formes  avant: 
cette  nomination,  qui  empêchent  tout  hom- 
me qui  n'auroit  pas  la  confiance  du  peuple  de 
devenir  juge.  Par  exemple  ,  ne  feroit-il  pas  à 
fouhaiter  que  parmi  nous  les  afferoblées  pro- 
vinciales nommaffent  à  chaque  vacance  de  pla- 
ce ,  dans  les  tribunaux ,  trois  fujets  parmi 
lefqucls  le  prince  feroit  tenu  de  choifir  ?  Ainff 
fe  concilierait  ce  qu'on  doit  au  prince  ,  avec 
ce  qu'on  doit  à  l'opinion  du  peuple  dans  une 
matière  qui  intérelfe  11  elïentie'lement  fa  li- 
berté :  ainfi  les  emplois  des  rnagjltrats  ne 
feroient  jamais  le  prix  de  l'adulation  &  de 


l'intrigue  ;  &  pour  les  obtenir  ,  il  faudroîc 
toujours  avoir  fait  preuve  de  fuffifance  &  de 
Vertu. 

Le  pouvoir  judiciaire  fera  donc  mal  organi- 
fé,  fi  fon  a&ion  n'eft  pas  tellement  étendue 
fur  la  furface  de  l'empire ,  que  prêtent  partout, 
il  puifle  être  à  la  portée  de  tous  les  citoyens  , 
&  ne  foit  jamais  vainement  imploré  par  aucun. 

Car  ,  ce  n'eft  pas  aiïez  que  la  loi  foit  égale 
pour  tous  afin  que  fon  influence  foit  bien- 
faifante  ,  il  faut  encore  que  tous  puiilent  l'in- 
voquer avec  la  même  facilité  :  autrement,  on 
verroit  commencer  la  domination  du  fort  fur 
le  fo  ;>!e,  &  toutes  les  conféquences  fatales 
qu'elle  entraîne.  Il  convient  donc  que  les 
juges  foient  tellement  répartis  que  la  difpen- 
fation  de  la  jufïice  n'occafionne  que  le  moin- 
dre déplacement  pofhble  au  citoyen  ,  toutes 
les  fois  qu'il  fera  néceffaire  qu'il  fe  déplace, 
&  que  la  perte  de  temps  employé  à  l'obtenir 
ne  foit  jamais  telle  que  le  citoyen  pauvre  pré- 
fère le  dépouillement  ou  ropprefïion,àl'uiage 
ou  à  l'exercice  de  fon  droit. 

Le  pouvoir  judioaire  feradonc mal  organifé, 
fi  la  juftice  n'eft  pas  gratuitement  rendue. 

Car  ,  la  iuftice  eft  une  dette  de  la  fociété  , 
&  il  eft  abfurde  d'exiger  une  rétribution  pour 
acquitter  une  dette.  De  plus ,  fi  la  juftice  n'étoic 
pas  gratuite  ,  elle  ne  pourroit  être  réclamée 
par  celui  qui  n'a  rien  ;  &  afin  que  la  liberté 
exifte  dans  un  empire  ,  il  faut  que  celui  qui 
ift'a  rieo  puifle  deraarider  juftice  comme  celui 
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<^uia;il  faut  former  des  inftitutions  qui  mettent 
celui  qui  n'a  rien  en  état  de  lutter  avec  égalité 
de  force  contre  celui  qui  a.  De  plus  encore, 
lî  la  juftice  n'étoit  pas  gratuite  ,  elle  corrom- 
proit  en  quelque  lorte  elle-même  fon  propre 
miniftre.  Le  juge  ,  Voyant  dans  l'exercice  de 
la  juftice  un  moyen  d'acquérir,  pourroit  être 
tenté  d'ouvrir  fon  ame  à  l'avarice  ;  &  un  juge 
.  avare  eft  toujours  l'efclave  de  celui  qui  paie  , 
&  le  tyran  de  celui  qui  ne  peut  pas  payer. 

Le  pouvoir  judiciaire  fera  donc  mal  organifé, 
fi ,  dans  les  tribunaux ,  l'inftruction  des  affaires, 
foit  civiles,  foit  criminelles ,  n'eft  pas  toujours 
publique. 

Car ,  s'il  eft  des  hommes  qu'il  importe ,  dans 
l'exercice  de  leur  miniftère,d'environnerle  plus 
près  pofïible  de  l'opinion,  c'eft-à-dire ,  de  la 
cenfure  des  gens  de  bien^  ce  font  les  juges. 
Plus  leur  pouvoir  eft  grand  ,  plus  il  faut  qu'ils 
apperçoiventfanscefte  à  côté  d'eux  la  première 
de  toutes  les  puiftances,  celle  qu'on  ne  corrompe 
jamais  ,  la  puiflance  redoutable  de  l'opinion  ; 
&  ils  ne  i'appercevront  pas  ,  cette  puiffance  , 
fi  l'infrrudion  des  affaires  eft  fecrette.  Dans 
un  ordre  de  chofes  fi  vicieux  ,  vous  laiflez  né- 
ceflairement  une  grande  latitude  aux  préven- 
tions du  juge  ,  à  les  affections  particulières,  à 
fes  préjugés  ,  aux  intrigues  des  hommes  de 
mauvaife-foi,  à  l'influence  des  protections;  aux: 
délations  fourdes ,  à  toutes  les  pallions  viles  qui 
ne  fe  meuvent  que  dans  l'ombre,  &  qui  n'ont 
befoin  que  d'être  apperçues  pour  ceffer  d'être 
dangéreufes.  Couvrez  le  juge  des  regards  dur 

peuple  - 


07) 

peuple  ;  &  comme  il  n'y  a  que  des  hommeâ 
con'.ommés  dans  le  crime  qui  ',  étant  obfervés 
de  toutes  parts,  ofent  mal  faire,  foyez  certains, 
furtout  fi  le  peuple  efl  libre,  fi  fa  cenfure  peut 
s'exprimer  avec  énergie  ,  qu'il  n'y  aura  rien  dô 
fi  rare  qu'un  juge  prévaricateur ,  parce  qu'il  n'y 
a  rien  de  fi  rare  qu'un  homme  qui  ofe  affronter 
la  honte ,  &  s'environner ,  de  fang-froid  ,  d'un© 
grande  infamie. 

Le  pouvoir  judiciaire  fera  donc  mal  orga- 
nifc,  fi  le  juge  jouit  du  dangereux  privilège 
d'interpréter  la  loi,  ou  d'ajouter  à  fes  dilpoïï- 
tions. 

Car ,  on  apperçoic  fans  peine  que  fi  la  loi 
peut  être  interprétée  ,  augmentée  ,  ou,  ce  qui 
eft  la  même  chofe  ,  appliquée  au  gré  d'une 
volonté  particulière  , -l'homme  n'efl  plus  fous 
la  fauve-garde  de  la  loi ,  mais  fous  la  puif- 
fance  de  celui  qui  l'interprète  ou  qui  l'aug- 
mente ;  &  le  pouvoir  d'un  homme  fur  un  autre 
homme  étant  eïïentiellementce  qu'on  s'efl  pro- 
pofé  de  détruire  par  l'inftitution  de  la  loi  ,  on 
voit  clairement  que  ce  pouvoir  au  contraiie 
acquerroit  une  force  prodigieufe  fi  la  faculté 
d'interpréter  la  loi  étoit  laiffée  à  celui  qui  en 
eft  dépofitaire. 

Le  pouvoir  judiciaire  fera  donc  mal  orgai- 
nifé  ,  fi  ,  en  matière  criminelle  ,  les  forn.es  de 
ce  pouvoir  font  telles  qu'elles  ôtent  toute 
confiance  à  l'accufé;  c'eft  à-dire,  fi  elles  font 
telles  que  l'accufé,  certain  de  fon  innocence  , 
n'ait  cependant  pas  aflez  de  ion  innocence 
pour  échapper  à  la  peine  dc/nt  il  eft'menâGé,- 
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Car  ,  on  nTa  pas  tout  fait  quand  on  a 
ordonné  la  publicité  des  inftruftions  pour  toute 
efpèce  d'affaires  ,  quand  on  a  interdit  au  juge 
la  faculté  d'interpréter  la  loi  :  en  matière  cri- 
minelle ,  il  faut  plus  encore  ;  il  faut  qu'il  n'y 
ait  aucune  des  formes  employées  à  la  décou- 
verte d'un  délit  &  d'un  coupable,  qui  ne  foit 
également  propre  à  procurer  la  juftification  de 
l'innocence. 

Une  des  raifons  naturelles  qui  font  que  les 
hommes  vivent  en  fociété ,  c'eft  fans  doute 
parce  que  ce  n'eft  que  dans  l'ordre  focial  que 
leur  exiftence  peut  être  fuffifamment  protégée. 

Le  but  de  l'ordre  focial  feroit  donc  manqué, 
fi ,  lorfque  l'exiftence  d'un  individu  quelcon- 
que eft  en  danger ,  la  loi  ne  faifoit  pas  d'au- 
tant plus  propre  pour  lui ,  que  les  rifques  qu'il 
court  font  plus  grands. 

Or,  certainement  notre  exiftence  n'eft  ja- 
mais plus  en  danger  que  dans  les  accufations 
criminelles.  C'eft  dans  les  accufations  crimi- 
nelles que  la  loi  fur-tout  ne  doit  rien  ometè 
tre,  afin  qu'il  ne  nous  manque  aucune  des  ref- 
fources  qui  nous  font  néceffaires  pour  nous  ga- 
rantir; &  la  première  de  toutes  les  reffonrces 
eft ,  fans  contredit ,  la  confiance  dans  la  loi. 

Que  faites-vous  avec  des  formes  judiciai- 
res qui  n'infpirent  aucune  confiance  à  l'accufé  ? 
Vous  placez  l'accufé  dans  une  fituation  trou- 
blée ,  où  fa  raifon  ne  fuffit  plus  pour  diriger 
l'ufage  de  fes  facultés  ;  vous  le  dépouillez  de 
fes  forces  quand  vous  devriez  les  accroître  ; 
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vous  lui  ôtez  Ton  courage  quand  jamais  il  n1eut 
plus  hcfoin  de  courage  ;  vous  contrariez  la 
nature  elle-même,  qui  ,  ayant  placé  au  de- 
dans de  nous  un  inltinct  confervateur ,  veut  Ci 
impérieufement  que  notre  énergie  fe  déploie 
en  raifon  de  ce  que  le  danger  qui  nous  me- 
nace eft  plus  prochain  ou  plus  grand  ;  &  vous 
favez  cependant  que  ce  n'efl:  pas  pour  dimi- 
nuer l'exercice  des  droits  ou  des  moyens  qu'il 
tient  de  la  nature ,  que  l'homme  confent  à 
vivre  en  fociété. 

Ainfi  donc  vous  commettez  une  grande  în- 
juftice,  vous  offenfez  effentiellement  la  liberté 
naturelle,  qui  ne  diffère  pas  de  la  liberté  fa- 
ciale ,  quand  vous  croyez  cependant  ne  rien 
faire  que  pour  la  liberté ,  &  vous  violez  les 
droits  de  l'homme  par  les  formes  mêmes  qui 
doivent  les  affurer.  î 

Mais  ,  comment ,  par  l'inftitution  même  des 
formes  deftinées  à  procurer  la  .conviction  des 
coupables ,  parviendrez-vous  à  faire  naître  la 
confiance  dans  le  coeur  de  l'homme  injufie- 
ment  aceufe  ? 

La  confiance  naîtra ,  lorfque  la  loi  permet- 
tra que  l'accufé  faffe  autant  de  pas  pour  fe 
difculper  qu'on  en  fera  contre  lui  pour  prou- 
ver qu'il  eft  coupable.  Si  vous  produifez  des 
témoins  qui  m'aceufent ,  il  faut  que ,  dans  le 
même  temps  ,  je  faffe  entendre  les  témoins 
qui  me  juftifient. 

La  confiance  naîtra ,  fi  l'accufé  efr  le  maître 
de  choifir  à  fon  gré  fes  moyens  de  juftification. 
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Il  eft  bien  étrange  qu'il  exifte  des  codes  crï«* 
minels  qui  laiffent  au  juge  la  faculté  de  re- 
jeter en  entier, ou  en  partie,  les  moyens  de 
juftification  de  l'cccufé  j  il  eft  plus  étrange 
encore  que ,  dans  un  fiècle  de  lumières ,  un 
abus  fi  déplorable  ait  trouvé  des  panégyriftes. 

La  confiance  naîtra  ,  fi  l'accule  n'eft  pas  ré- 
duit, pour  écarter  l'imputation  qui  lui  eft  faite, 
à  fe  renfermer  dans  les  circonftances  de  l'im- 
putation ;  fi  ,  comme  en  Angleterre  pat 
exemple  ,  il  peut  faire  parler  en  faveur  de 
fon  innocence  fa  vie  toute  entière  ;  s'il  a  le 
droit  de  confronter,  pour  me  fervir  de  l'expref- 
fion  d'un  magiftrat  célèbre  ,  le  crime  qu'on 
lui  fnppofe  avec  la  conduite  antérieure  qu'il 
a  tenue;  fi  les  bonnes  actions,  fi  les  yeîti  S 
deviennent  utiles  &  peuvent  ainû  fervir  com- 
me de  défenfeurs  &  de  témoins  à  celui  qui 
s'en  eft  long-temps  environné. 

■  La  confiance  naîtra ,  fi  le  magiftrat  qui 
applique  la  loi  eft  diftingué  du  magiftrat  qui 
met  fous  la  puiffance  de  la  loi ,  c'eft-à-dire  , 
du  magiftrat  qui  décrète  l'accufé.  La  légifla- 
tion  criminelle  eft  néceffairemeni  défaftreufe 
par-tout  où  la  diftinction  dont  il  s'agit  ici 
n'eft  pas  foigneufemer.t  ét?M:s.  Tant  que  le- 
magiftrat  qui  décrète  fera  le  même  que  celui 
oui  ju^e,  vous  aurez  toujours  à  craindre  que 
s'il  a  décrété  fur  de  faux  foupçons  ,  Ion  amour- 
propre  ou  fa  prévention  ne  le  porte  à  juftifier  r 
par  une  condamnation  inique  ,  un  décret  ifyuf- 
tement  lancé. 
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ta  confiance  naîtra,  fi,  non-feuîement  le  ma- 
giftrat  qui  décrète  eft  diftingué  du  magiftrat 
qui  applique  la  loi ,  mais  fi  le  magiftrat  qui 
applique  la  loi  ne  peut  le  faire  qu'autant  qu'un 
autre  ordre  de  perfonnes  ,  des  jurés,  par  exem- 
ple ,  auront  prononcé  fur  la  validité  de  l'accu- 
iation.  Parce  qu'il  eft  dans  le  coeur  de  celui 
qui  difpofe  de  quelque  puiflance ,  d'aimer  à 
en  faire  ufage  ,  il  faut ,  autant  qu'il  eft:  poflible  , 
ne  pas  mettre  le  juge  dans  une  pofition  où 
il  foit  le  maître  de  multiplier  à  ion  gré  les 
occaûons  d'exercer  fon  miniftèje  :  or  ,  cet 
inconvénient ,  qui  laiffe  une  fi  grande  activité 
aux  paiïions  particulières ,  celîe  abfolument , 
fi ,  femblable  au  glaive  qui  ne  peut  frapper 
qu'autant  qu'il  eft  mu  par  une  force  étrangère  -, 


qu'autant  qu'il  eft  déterminé  par  une  décifion 
qui  n'eft  pas  fon  ouvrage. 

La  confiance  naîtra ,  fi  ,  par  la  méthode  qu'on 
emploiera  pour  former  l'ordre  de  perfonnes  qui 
doit  prononcer  fur  la  validité  d'une  accufation  , 
il  fe  trouve  qu'il  n'eft  aucune  de  ces  perfonnes 
qui  ne  puiiïe  être  confidérée  comme  du  choix 
de  l'accufé;  aucune  qui ,  à  fon  égard  ,  ne  foit 
à  l'abri  de  tout  foupçon  d'inimitié  ou  de  ven- 
geance ;  aucune  qui,  par  rapporta  lui,  ne  foit 
dans  cet  état  d'impaflibilité  fi  défirable  pour  af- 
furer  l'impartialité  desjugemens.  C'eft  fur-tout 
par  de  telles  précautions  qu'on  donne  à 
l'homme  fauffement  accufé  la  liberté  d'efprit 
dont  il  a  befoin  pour  s'occuper  utilement  de 
a  défenfe.  Ce  n'eft  qu'autant  que  vous  le  laifiez 


le  juge  ne  peut  dépl 
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le  maître  de  rejeter  du  nombre  de  ceux  qui 
doivent  prononcer  fur  fon  fort  quiconque 
peut  lui  inipirer  le  plus  léger  fentiment  de 
crainte  ,  que  vous  mettez  une  véritable  Sécu- 
rité dans  Ion  cœur  ,  &  que ,  fort  de  fon  inno- 
cence ,  vous  faites  que  ,  parmi  les  périls  de 
Faccuiation  même  la  plus  redoutable ,  jamais 
il  n'apperçoit  dans  la  loi  qu'une  autorité  qui 
protège,  &  non  pas  un  pouvoir  armé  pour 
l'opprimer  ou  le  détruire. 

Voilà  quelques-uns  des  moyens  qu'on  peut 
mettre  en  oeuvre  afin  d'entretenir  la  confiance 
dans  l'ame  des  accufés  ,  &  concilier  ainfi  ce 
qu'il  faut  faire  pour  la  recherche  des  délits  & 
la  punition  des  coupables,  avec  ce  qu'on  doit 
à  la  liberté  du  citoyen,  à  cette  liberté  pour  le 
maintien  de  laquelle  toutes  les  loix  font  ins- 
tituées. 

Au  refte  ,  on  s'appercevra  facilement  qu'il 
n'efr  aucun  des  moyens  dont  nous  parlons  ici 
qui  ne  nous  ait  été  fourni  parla  jurisprudence 
adoptée  en  Angleterre  &  dans  l'Amérique  li- 
bre, pour  la  pourfuite  &  la  punition  des  dé- 
lits. C'eft  qu'en  effet  il  n'y  a  que  cette  juris- 
prudence, autrefois  en  ufage  parmi  nous,  qui 
foit  humaine:  c'eft  qu'il  n'y  a  que  cette  juris- 
prudence qui  s'affocie  d'une  manière  profonde 
avec  la  liberté:  c'eft  que  nous  n'avons  rien  de 
mieux  à  fa  re  en  ce  genre  que  d'adopter 
promptement,  en  l'améliorant  néanmoins  dans 
quelques  uns  de  fes  détails ,  en  perfectionnant 
par  exemple  encore ,  s'il  eft  poffible ,  cette 
fublirne  înftitution  des  jurés  qui  la  rend  fi 
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ïecommandable  à  tous  les  hommes  accoutu 
mes  à  réfléchir  fur  l'objet  de  la  légiflation, 
&  les  principes  politiques  &  morauxqui  doivent 
nous  gouverner. 

Le  pouvoir  judiciaire  fera  donc  mal  organifé , 
fi ,  dans  le  cas  où  l'ordre  public  exigeroit  qu'en 
une  certaine  partie  de  l'adminiflration  de  la 
juftice  on  laitïât  quelque  chofe  à  faire  à  la 
prudence  du  juge,  la  Joi  ne  prenoit  pas  de 
telles  précautions  qu'il  devînt  comme  impolîi- 
ble  au  juge  d'abufer ,  dans  les  circonflances 
où  la  loi  s'en  rapporteroit  à  fa  prudence ,  de 
l'autorité  plus  ou  moins  étendue  quiluileroit 
confiée. 

Ici  je  veux  parler  de  la  police,  qui  a  pour 
ob:et  de  prévenir  les  crimes,  &  qui,  fi  elle 
eft  mal  inftituée,  fuffit  toute  feule  pour  dépra- 
ver entièrement  le  caraâère  d'un  peuple ,  Se 
opérer  une  révolution  profonde  dans  le  fiftême 
de  fes  opinions  Se  de  fes  mœurs. 

C'eft  à  notre  police,  fi  inconfidérément  cé- 
lébrée ,àfes  précautions  minutieufes  pour  en- 
tretenir la  paix  au  milieu  de  nous ,  à  fon  or- 
ganifation  tirannique,  à  fon  activité  toujours 
défiante, &  ne  fe développant  jamais  que  pour 
femer  le  foupçon  &  la  crainte  dans  tous  les 
cœurs ,  au  fecret  odieux  de  fes  punitions  &  de 
fes  vengeances  ;  c'eft  à  l'influence  de  toutes 
ces  choies  que  nous  avons  dû  fi  long-temps 
l'anéantillement du  caraftère  national,  l'oubli 
de  toutes  les  vertusde  nos  pères  ,  notre  patien- 
ce honteufe  dans  la  fervitude ,  l'efpric  d'intrigue 
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fubftitué  parmi  nous  à  Pefprït  public,  6c  cett» 
licence  obfcure  qu'on  trouve  par-tout  où  ne 
règne  pas  la  liberté. 

Quoi  qu'on  faffe  ,  il  entre  toujours  quelque 
choie  d'arbitraire  dans  la  police  (i).  Comme 
elle  n'eft  inftituée ,  ainfi  qu'on  vient  de  le  dire , 
que  pour  prévenir  les  crimes  ;  comme  un  crime 
peut  être  préparé  par  une  foule  de  circonftances 
qu'il  eft  impoflîble  de  déterminer ,  &  qui  ne  fe 
manifeftent  qu'à  mefure  qu'elles  fe  produisent; 
comme  un  crime ,  à  moins  qu'il  ne  foit  l'effet 
d'une  paffion  fubite ,  fuppofe  toujours  un  dé- 
fordreantécédant;  Comme  ainfi,  c'eft  effentiel- 
lement  à  maintenir  l'ordre  que  la  police  eft  def- 
tinée  ,  l'ordre  qui  peut  être  troublé  de  tant  de 
manières  fans  que  pour  cela  celui  qui  le 
trouble  puiffe  être  mis  au  rang  des  coupables  ; 
comme  ici  dès-lors  ce  n'eft  pas  de  punition 
qu'il  s'agit ,  mais  d'avertiffement,  mais  de  cor- 
rection, mais  de  furveiilance  ;  on  conçoit  que 
dans  cette  partie  de  l'adminiftration  de  la 
juftice  ,  tout  ce  que  peut  faire  la  loi ,  c'eft  de 
b'en  déterminer  les  objets  qui  font  du  reffort 
çle  la  police,  de  borner  ce  reffort  le  plus 


(  i  )  Je  veux  expliquer  ici  ce  que  j'entends  par  l'arbitraire 
de  !a  Police.  Jamais  il  ne  doit  rien  y  avoir  d'arbitraire  dans 
les  chàtimens  qu'inflige  la  Police.  A  cet  égard ,  comme  dans 
les  autres  parties  de  l'adminiftration  de  la  juftice  ,il  faut  .que 
la  loi  ait  tout  prévu  &  déterminé.  Mais  l'aibritraire  fe  trouve 
Jiécefiairement  jufqu'à  un  certain  point  dans  les  précautions- 
que  la  police  eft  obligée  de  prendre  pour  le  maintien  de 
l'on'ie  public,  &  dans  les  acres  de  furveiilance  fur  les  per- 
ron moins  que  lut  les  choies ,  qu'il  eft  indifpenfable 
'èt  k'i  permettre. . 
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qu'il  efl:  poffible ,  &  d'arranger  les  circonfîancej' 

de  façon  à  ce  que  le  choix  des  juges  foie 
toujours  auffi  bon  qu'il  peut  l'être. 

Or,  en  premier  lieu,  la  loi  aura  rempli  fon 
objet  ,  fi  elle  difpofe  tellement  l'ordre  iocial 
que  la  police  ait  peu  d'occupation.  Les  limites 
de  la  police  s'étendent  d'autant  plus  que  l'or- 
dre focial  efl:  plus  mauvais.  Par-tout  où  la 
loi ,  fagement  ordonnée  par  le  développement 
facile  des  facultés  de  l'homme  .  lui  fait  trouver , 
à  côté  de  fon  travail,  une  fubfiflance  aflurce  Se 
des  jouifiances  paifibles ,  il  fe  commet  peu  de 
délits  ;  &  il  n'eft  malheureufement  que  trop  vrai 
que  c'efl:  dans  l'organifation  peu  réfléchie  des 
gouvernemens,&  leur  oppofition  avec  le  déve- 
loppement naturel  de  nos  facultés  ,  qu'il  faut 
aller  chercher  la  caufe  de  prefque  tous  les 
crimes. 

En  fécond  lieu  ,  la  loi  aura  rempli  fon  ob- 
jet, fi  elle  ne  confie  pas  l'exercice  de  la  police 
aux  mêmes  magiflrats  &  aux  mêmes  tribunaux 
qui  font  chargés  de  punir  les  crimes  ;  car  c'efl: 
ainfi  que  la  police  fe  corrompt,  parce  que  c'efl 
ainfi  qu'elle  étend  fon  empire ,  &  qu'elle  ne 
fe  corrompt  qu'en  étendant  fon  empire.  Le 
magiftrat  qui  doit  prévenir  le  crime ,  étant  aufii 
celui  qui  doit  le  punir,  efl:  affez  porté  à  ne  pas 
diflinguer  ces  deux  efpèces  de  fondions;  à  ne 
voir  que  des  crimes,  où.  il  ne  faut  voir  que  des 
fautes;  à  n'appercevoir  que  des  coupables  ,  où 
il  ne  faut  appercevoir  que  des  hommes  qui  peu- 
vent le  devenir,  3c  en  confondant  ainfi  deux 
pniaifières  très-différens,  à  ôter  à  la  police  ce 
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cara&ère  de  modération  &  de  douceur  qui  feul 
peut  faire  fupporter  ce  qu'il  y  a  d'arbitraire 
dans  Tes  fondions. 

En  troifième  lieu,  la  loi  aura  rempli  fon  ob- 
jet, fi  elle  fixe  un  terme  allez  court,  de  deux 
ou  trois  années,  par  exemple ,  après  lequel  les 
juges  de  police  cefferont  de  l'être;  &  fi  elle  les 
fait  dépendre  entièrement,  &  fans  aucune  in- 
terventiou  du  prince,  de  la  nomination  &  du 
choix  du  peuple. 

Tant  qu'un  homme  ne  difpofe  que  du  pou- 
voir d'un  moment,  &  que,  deftiné  à  rentrée 
dans  la  claffe  ordinaire  des  citoyens ,  il  fent 
qu'il  ne  peut  accroître  ce  pouvoir  fans  fe  nuire 
à  lui-même,  lorfqu'il  n'en  difpofera  plus  ,  il 
n'efl  pas  à  craindre  qu'il  en  abufe  ,  &  qu'il 
faiïe  fervir  à  fes  paflions  particulières  une  au- 
torité qui ,  dans  la  fuite,  employée  par  un  au- 
tre ^  pourroit  fi  facilement  lui  devenir  funefte. 

Tant  que ,  d'un  autre  côté ,  le  choix  des  juges 
de  police  dépendra  efientiellement  du  peuple, 
il  faut  s'attendre  qu'en  ce  genre  il  choifira  tou- 
jours les  meilleurs  juges.  On  ne  gagne  le  peuple 
eue  par  le  bien  qu'on  lui  fait  ;  &  j'ofe  dire  qu'il 
eft  impofiïbîe  qu'il  puifie  confier  l'exercice  de 
la  police  à  celui,  par  exemple,  qui  fe  feroit 
foit  remarquer  par  des  mœurs  dures,  des  aftions 
douteufes  ,  une  conduite  infolente  ou  inconfi- 
dérée. 

De  plus ,  il  y  a  une  raifon  particulière  pour 
que  le  peuple  choifiife  feul  fes  juges  de  police , 
tandis  qu'au  contraire  il  eft  bon  que  le  prince 
Lter  vienne  dans  la  nomination  des  autres  juges. 
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En  fe  foumettant  à  l'autorité  des  autres  juges , 
le  peuple  ne  ie  confie  qu'à  la  loi,  parce  que 
les  autres  juges  ne  peuvent  agir  que  par  elles  ; 
mais  en  fe  îoumettant  à  l'autorité  néceffaire- 
ment  un  peu  arbitraire  d'un  juge  de  police  , 
ce  ndl  pas  à  la  loi  feulement ,  c'elt  en  beau- 
coup de  ci  cor. fiances  à  un  homme  que  le 
peuple  fe  confie.  Or,  on  voit  bien  que  cet 
homme-là  doit  être  absolument  de  fon  choix. 

Enfin,  le  pouvoir  judiciaire  fera  mal  orga- 
nifé ,  fi  les  juges  ne  répondent  pas  de  leurs 
jugemens. 

Je  crois  qu'il  fuffit  d'énoncer  cette  propo- 
rtion pour  la  faire  adopter.  Une  nation  où  les 
juges  ne  répondroient  pas  de  leurs  jugemens  , 
feroit  fans  contredit  la  plus  efclave  de  toutes 
les  nations;  &  on  conçoit  aifément  que  I'efprit 
de  liberté  augmente  chez  un  peuple  en  raifori 
de  ce  que  la  refponlabilité  des  agens  du  pouvoir 
exécutif  y  elt  plus  étendue. 

Mais  il  y  a  des  bornes  à  tout:  s'il  faut  que 
les  juges  scent  refponfables  ,  il  convient  aufft 
que  les  limites  de  cette  refponfabilité  foient 
tellement  déterminées  qu'on  ne  puiffe  pas 
fans  ceffe  les  inquiéter  à  l'occafion  de  leurs 
jugemens.  Tout  homme  qui  exerce  des  fonc- 
tions publiques  doit  jouir  d'une  certaine  fé- 
curité  en  les  exerçant  :  autrement,  trop  ordi- 
nairement dominé  par  la  crainte,  au  lieu 
d'obéir  à  la  loi ,  ce  feroit  à  celui  qui  lui  infpi- 
reroit  quelque  crainte  qu'il  obéiroit. 

Rienn'eft  donc  fi  elTentiel,  en  même-temps 
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igu'on  rend  les  îuges  refponfables ,  que  cettl 
i.çfponiabilité  foie  déterminée  de  façon  que  , 
fuffifante  pour  les  empêcher  d'abufer  de  leur 
miniftère ,  elle  ne  foit  cependant  pas  telle 
qu'elle  les  empêche  d'en  uier. 

Ce  n'efi  pas  ici  le  lieu  de  fixer  les  caractères 
de  la  loi  concernant  la  refponfabi  lité  des  j  uges , 
cette  loi  devant  comprendre  un  plus  grand 
nombre  de  circonftances ,  félon  qu'on  laiiTe 
plus  ou  moins  de  pouvoir  au  juge  ,  félon  que 
le  code  civil  &  criminel  eft  plus  ou  moins 
perfectionné. 

On  obfervera  feulement  que  ,  quoiqu'en 
général  il  paroifTe  convenable  que  la  fonction 
de  juge  foit  à  vie ,  à  caufe  des  connoiflances 
înalaeureufement  affez  étendues  qu'elle  fup- 
pcfe ,  connoiffances  qu'on  feroit  peu  jaloux 
d'acquérir;  fi  elles  ne  dévoient  procurer  dans 
la  fociété  un  état  permanent,  à  celui  qui  les 
pofsède  ;  cependant  il  feroit  à  défirer  qu'après 
un  certain  terme  les  juges  euilent  befoin 
d'être  confirmés.  Dans  un  pareil  ordre  de 
chofes  il  eft  bien  peu  à  craindre  que  le  juge 
qu'une  bonne  opinion  environne  ,  coure  le 
ïifque  de  perdre  fa  place  ;  le  peuple  a  trop 
d'intérêt  à  conferver  un  bon  juge.  Il  n'y  auroit 
clone  que  le  mauvais  juge  qui  auroit  un  dé- 
placement à  redouter  ;  &  il  y  a  tant  de  ma- 
nières d'être  mauvais  juge ,  ou  peut  prévari- 
quer  en  tant  de  façons  dans  l'emploi  du  pou- 
voir judiciaire ,  fans  paroître  néanmoins  of- 
fenfer  la  loi  ,  fans  fe  trouver  dans  aucune 
circooftance  où  l'on  foit  refponfable  à  fes 
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yeux  ,  qu'il  faut  ici  laifler  quelque  chofè  a 
faire  à  l'opinion,  &  louffrir  que  celui  dont  la 
conduite  n'a  pas  été  conlfamment  allez  pure 
pour  être  au-dellusde  tout  foupçon  ,  foit  force 
a  certaine  époque  à  retourner  à  un  minifrère 
qu'on  ne  peut  bien  exercer  qu'autant  qu'on  inf- 
pire  une  grande  confiance  en  l'exerçant. 

Tels  font  à-peu-près  ,  Meilleurs,  les  écueils 
qu'il  faut  éviter  en  continuant  le  pouvoir  ju- 
diciaire ,  fi ,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant , 
on  veut  que  ce  pouvoir  ne  porte  aucune  at- 
teinte ni  à  la  liberté  politique,  ni  à  la  liberté 
civile. 

Or,  dans  une  pareille  carrière  ,  marqueriez 
écueils ,  c'eft  néceflairement  tracer  la  route  : 
les  principe  ici  fe  montrent  à  mefuie  que 
les  abus  le  découvrent. 

De  ce  que  le  pouvoir  judiciaire  fe  trouve 
mal  or^anifé  toutes  les  fois  qu'il  l'eft  d'après 
les  faillies  maximes  dont  je  viens  de  vous  en- 
tretenir ;  il  efl  donc  néceflairement  vrai  que 
le  pouvoir  judiciaire  fe  trouvera  bien  orga- 
nifé  toutes  les  fois  qu'il  le  fera  d'après  des 
maximes  contraires. 

Ainfi  donc  ,  en  revenant  fur  tout  ce  que 
j'ai  dit  ;  afin  que  le  pouvoir  judiciaire  foit  bien 
Organifé  ,  il  faudra  : 

En  premier  lieu ,  que  dans  fon  organifation, 
comme  dans  les  changemei  s  qu'il  peut  iubir, 
le  pouvoir  judiciaire  ne  dépende  etientitlle- 
lement  que  de  la  volonté  de  la  nation. 
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En  fécond  lieu  ,  que  les  dépofitaîres  du 
pouvoir  judiciaire  ne  participent  en  rien  à  la 
puhTance  légiflative. 

En  troifième  lieu  ,  que  les  tribunaux  ne 
foient  compofés  que  d'un  petit  nombre  de 
magiftrats. 

En  quatrième  lieu  ,  qu'il  ne  foit  pas  créé 
plus  de  tribunaux  que  ne  l'exige  le  befoin 
de  rendre  la  juftice. 

En  cinquième  lieu,  que  les  charges  de  ma- 
giftrature  ne  foient  pas  vénales ,  &  que  le  droit 
de  faire  rendre  la  juftice  ne  foit  la  propriété 
ou  la  prérogative  d'aucun  citoyen  dans  l'état. 

En  fixième  lieu , que  le  prince,  feul ,  nomme 
les  iuges  ;  mais  qu'il  ne  puiffe  les  choifir  que 
parmi  les  perfonnès  qui  lui  feront  défignées  par 
le  Peuple  (  i  ). 

En  feptième  lieu,  que  les  tribunaux  foient, 
le  plus  qu'il  fera  poiïible,  rapprochés  des  juf- 
ticiables. 

En  huitième  lieu,  que  la  juftice  foit  rendue 
gratuitement. 

En  neuvième  lieu,  que  l'inftmftton  des  af- 
faires, tant  criminelles  que  civiles,  foit  toujours 
publique. 

En  dixième  lieu,  qu'aucun  iuge,en  matière 
civile  ou  criminelle,  n'ait  le  droit  d'interpréter 
la  loi, ou  d'en  étendre  les  difpofitions  à  fon  gré. 


(1)  C'eft -à-dire,  par  les  repréfenuus  du  peuple. 
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En  onzième  lieu,  qu'en  matière  criminelle, 
les  formes  de  la  procédure  foienttelles  qu'elles 
procurent  une  inftruétion  qui  foit  autant  à  la 
décharge  qu'à  la  charge  de  l'accufé;  &  parce 
qu'il  n'y  a  que  les  formes  du  jugement  par  jurés 
ou  par  pairs,  qui  ,  à  cet  égard  ,  fatisfalTenc 
le  vœu  de  la  raifon  &  de  l'humanité ,  qu'en, 
matière  criminelle  nulle  autre  procédure  ne 
foie  admife  que  la  procédure  par  jurés. 

En  douzième  lieu,  que  dans  cette  partie  de 
l'adminiftiation  de  la  jultice  où  il  faut  laifTer 
quelque  chofe  à  faire  à  la  prudence  du  juge, 
c'eft-à-dire,  en  matière  de  police,  le  juge  Toit 
amovible  après  un  temps  défigné  ,  &  qu'il  ne 
foit  choifi  que  par  le  peuple  ,  fans  aucune 
intervention  du  prince. 

Enfin,  &  en  dernier  lieu,  qu'en  quelque  ma- 
tière que  ce  foit,  les  juges  foient  refponfables 
de  leurs  Jugemens. 

Il  me  femble  que  ces  proportions  font 
a&jellement  autant  de  vérités  démontrées. 

Or ,  de  ces  vérités  démontrées  ,  réfulte , 
pour  le  pouvoir  judiciaire ,  le  projet  de  conf^ 
titution  fuivant  (2). 


(  r  )  Avant  que  d'aller  plus  loin  ,  il  eft  bon  de  remar- 
quer ici  qu'il  n'y  a  que  deux  manières  de  rejeter  ce  projet. 
Ou  il  faut  prouver  que  les  principes  qu'on  vif-nt  de  développer 
font  mauvais  ,  ou  il  faut  prouver  que  les  articles  qui  fuivent, 
ne  font  pas  d'accord  avec  les  principes. 
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CONSTITUTION 

DU  POUVOIR  JUDICIAIRE  (jÇ). 
TITRE  PREMIER. 

Des  tribunaux  &  des  juges  en  général. 

Art.  premier.  La  nation  feule  a  le  droîe 
de  déterminer  la  conftitution  des  tribunaux  ; 
&  aucun  changement  ne  peut  être  fait  dans 
l'organifation  du  pouvoir  judiciaire,fans  qu'elle 
l'ait  ordonné ,  ou  fans  qu'elle  y  ait  confenti 
par  fes  repréfentans. 

Art.  II.  Les  tribunaux  âc  les  juges  ne  doi- 
vent participer  en  aucune  manière  à  l'exercice 
t3e  la  puiffance  légiflative;  &  tout  citoyen  qui 
occupera  une  place  quelconque  dans  la  ma- 
giftrature  ,  tant  qu'il  occupera  cette  place  , 
ne  pourra  être  membre  du  corps  légiflatif. 

Art.  III.  Il  ne  fera  pas  établi  plus  de  tribu- 
naux ,  &  chaque  tribunal  ne  fera  pas  compofé 
de  plus  de  juges,  que  ne  le  demande  l'admiruT- 
tration  exacte  de  la  juftice. 


(  3  )  Parmi  les  articles  qu'on  va  lire  ,  il  en  eft  quelques- 
uns  qui  appartiennent  plus  à  la  légiflation  qu'a  la  conftitution 
des  tribunaux  ;  mais,  comme  ils  iniéreffent  eiïentiellement 
l'ordre  public  ,  &  que  d'ailleurs  ils  dérivent  immédiatement 
des  principes  qu'on  vient  de  développer,  on  a  cru  devoir  les 
jon-dre  ici ,  favtf ,  lorfqu'on  mettra  la  dernière  main  au  travail 
lur  la  conftitution,  à  leur  aiiignei  leur  véritable  place. 

An.  IV 
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,  'Art.  IV.  Nulle  charge  déformais,  donnant 
le  pouvoir  judiciaire,  ne  pourra,  fous  aucun 
prétexte  que  ce  foit,  être  créée  pour  êtré 
vendue  (  5  ). 

Art.  V.  La  juftice  ,  ainfi  qu'il  s'eft  pratiqué 
jufqu  a-préfent  ,  fera  rendue  au  nom  du  Roi , 
comme  fuprême  dépofitaire  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Art.  VI.  L'adminiftration  de  la  juftice  étant 
une  fon&ion  publique,  qui  ne  peut,  en  aucun 
cas,  devenir  la  propriété  d'un  citoyen;  nul 
citoyen  dans  l'état  n'aura  le  droit  de  faire  ren- 
dre la  juftice  en  l'on  nom. 

Art.  VII.  Il  fera  pourvu  à  ce  que  la  juftice 
foit  gratuitement  adminiftrée  ;  &  le  corps  lé- 
giflatîf ,  fur  les  instructions  que  lui  feront  par- 
venir les  aiïemblées  provinciales,  fixera,  pour 
les  juees  &  les  officiers  des  tribunaux ,  des 
honoraires  fuffifans ,  en  raifon  de  la  dignité 


(5)  De-I'.i  !e  rembourfement  de  tous  les  offices  de  judicaturej 
Se  parce  qu'il  ferou  louveraincment  kijufle  que  les  titulaires  de 
ces  offices  trouvaient  leur  ruine  dans  la  régénération  de  l'ordre 
public,  de-!î  lerembouifementdes officesde  judicature,  non 
pas  fîmplemenrfur  le  pied  de  la  finance,  comme  on  Ta  i  r~>- 
pofé  quelquefois,  ma  :s  fur  le  pied  des  contrats d'acqui fuie  n.Or, 
on  ne  peut  pas  le  diflîmùler  :  l'état  ne  s'eft  jamais  trouvé  dai  s 
une  portion  moins  favorable  qu'aujourd'hui  ooijr  opérei  un, 
tel  rembo"tfement,-5f  lorfqu'il  s'agira  de  l'effectuer,  ce  ne  f  ra 
pas  fans  de  grandes  difficultés  qu'à  cet  égard  on  parvierdra  à 
concilier  ce  qu'on  doit  à  la  propriété  particulière  avec  ce 
qu'exigent  les  néc-fîîtés  publiques.. .  Cependant  une  réforme 
aavis  l'oidre  j.  diciaiie  eit  indifpenfable. 

C 
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de  leurs  places  ,  &  de  l'importance  ou  de  la 
nature  de  leurs  fondions  (6). 

Art.  VIII.  L'inftruction  &  le  jugement  de 
toute  efpèce  d'affaires  feront  publics,  tn  con- 
féquence,  &  contre  l'ufage  aduel  des  tribu- 
naux, dans  toutes  les  caufes  qui  exigent  un 
examende  t  très  &  une  difcuflïon  par  écrit, 
le  rapporteur  fera  tenu  délire  fon  avis  à  l'au- 
dience ;  &  les  juges ,  dans  de  telles  caufes ,  ne 
pourront  rendre  fentence  ou  arrêt  qu'après 
avoir  entendu  dans  la  même  audience  fur  le 
travail  du  juge-rapporteur  les  obfervations 
fommaires  des  parties  ou  de  leurs  avocats. 

Art.  IX.  Il  ne  fera  permis  à  aucun  juge,  en 
quelque  manière  que  celoit,  d'interpréter  la 
loi;  &  dans  le  cas  où  elle  feroit  douteufe, 
il  fe  retirera  par-devers  le  corps  légiflarif, 
pour  en  obtenir  ,  s'il  en  efl  befoin ,  une  loi 
plus  précife. 

Art.  X.  Tous  les  juges ,  fans  exception , 
feront  refponfables  de  leurs  jugemens  ;  &  lorf- 
qu'on  s'occupera  de  la  réforme  du  code  civil 
Se  criminel ,  il  fera  -porté  une  loi  pour  déter- 
miner les  circonflances  Se  les  limites  de  cette 
refponfabilitc. 


((<)  Le  fife  percevant  fur  !e<d;ffîre.is  aftes  de  'a  procédure,- 
«les  droits  qui  malhenreufement  forment  une  panie  confidéra- 
b!e  du  revenu  public ,  il  faudra  s'occuper  de  fupprimer  ces 
droits ,  &:  de  pourvoir  en  même  temps  à  leur  remplacement  de 
la  manière  la  moins  onéreufc  pour  les  peuples. 
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TITRE  II. 

Des  Tribunaux  &  des  Juges  en  matière  civile, 

Article  1er.  Le  royaume  fera  divifé  en  un 
certain  nombre  de  provinces ,  à-peu-près  de  la 
même  étendue ,  dans  chacune  delquelles  il  fera 
établi  une  adminiflration  provinciale. 

Art.  1 1.  Chaque  province  aura  fa  cour  fu- 
prême  de  juflice,  placée  ,  autant  que  faire  fe 
pourra  ,  dans  la  ville  la  plus  centrale  de  la 
province  ;  laquelle  cour  de  juflice  fera  com- 
pofée  au  plus  de  deux  préfidens ,  de  vingt 
confeillers,  de  deux  avocats  -  généraux  ,  6c 
d'un  procureur-général. 

Art.  III.  Dans  le  reflbrt  de  chaque  cour  fu- 
prême  de  juflice  ,  il  fera  formé  un  certain 
nombre  de  diflridts  à-peu  près  égaux;  &  dans 
chaque  diflrict  on  établira  un  tribunal  du  fé- 
cond ordre,  lequel  fera  compofé  au  plus  d'un 
prcfident,  de  fix  ou  de  huit  confeillers,  de 
deux  avocats  &  d'un  procureur  du  roi. 

Art.  1  V.  Chaque  ville,  chaque  bourg,  cha- 
que paroilfe  de  campagne,  aura  de  plus  des 
juges  de  paix ,  dont  on  fixera  le  nombre  en 
raifon  de  la  population  des  lieux  où.  ils  iercnt 
établis. 

An.  V.  Il  y  aura  en  outre  dans  toutes  les 
villes  un  peu  confidciables  des  tribunaux  de 
commerce  ;  &  dans  les  villes  maritimes,  des 
tribunaux  de  commerce  maritime,  ou  djs  ami- 
rautés. 
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'Art.  VI.  Toutes  les  cours  ou  tribunaux,  con- 
nus fous  le  nom  de  cours  ou  tribunaux  d'ex- 
ception, demeureront  fupprimés;  &la  connoif- 
fance  des  affaires  pour  lesquelles  les  tribunaux 
d'exception  avoient  été  créés  ,  appartiendra 
dorénavant,  en  première  infiance  &par  appel, 
aux  tribunaux  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  VII.  Les  fondions  &  la  compétence 
des  nouveaux  juges  feront  réglées  de  cette  forte 
en  matière  civile  : 

Les  juges  de  paix  ,  affiftés  de  deux  notables  , 
connoîtront  fans  appel  de  toutes  les  caufes 
perfonnelles  qui  n'excéderont  pas  la  valeur  de 
cinquante  livres  ;  ils  ne  pourront  connoître 
que  de  ces  caufes  ,  &  ils  feront  tenus  de  ren- 
voyer par-devant  les  juges  ordinaires  toutes 
celles  qui  excéderont  cette  valeur. 

Les  tribunaux  de  commerce  &  les  amirautés 
connoîtront  de  toutes  les  matières  de  com- 
merce ,  &  ils  jugeront  fans  appel  celles  qui 
n'excéderont  pas  la  valeur  de  deux  mille  livres. 

Les  tribunaux  ordinaires  connoîtront  de 
toutes  les  caufes  ,  foit  réelles ,  foit  perfon- 
nelles,  au  deffus  de  cinquante  livres,  à  l'ex- 
ception des  feules  caufes  de  commerce  ;  &  fi 
l'on  penfe  qu'il  foit  convenable  de  conferver 
aux  tribunaux  ordinaires  la  faculté  de  juger 
fins  appel  jufqu'à  la  concurrence  d'une  cer- 
taine fomme ,  on  déterminera  par  une  loi 
particulière  les  circonftances  où  ils  devront 
juger  fans  appel ,  &  la  fomme  jufqu'à  la  con- 
currence de  laquelle  ils  pourront  juger. 
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L'appel  des  fentences  des  juges  de  paix  , 
quand  ils  excéderont  leur  compétence  ;  des 
tribunaux  de  commerce  &  des  tribunaux  ordi- 
naires ,  quand  ils  jugeront  à  la  charge  de  rap- 
pel ,  ou  qu'ils  excéderont  auflï  leur  compéten- 
ce ;  fera  relevé  par-devant  les  cours  fuprêmes 
de  juftice  de  chaque  province  ,  qui  prononce- 
ront en  dernier  refiort  fur  toutes  les  contefta- 
tions, quelles  que  foient  les  qualités  des  parties. 

Art.  VIII.  Toute  partie  aura  le  droit  de 
plaider  fa  caufe  elle-même,  fi  elle  le  trouve 
convenable  ;  &  afin  que  le  miniftère  des  avocats 
foit  aufti  libre  qu'il  doit  l'être  ,  les  avocats 
cefferont  de  former  une  corporation  ou  un 
ordre  ;  &tout  citoyen  ayant  fait  les  études  Se 
fubi  les  examens  néceflaires  pour  exercer  cette 
profeffion  ,  ne  fera  plus  tenu  de  répondre  de 
fa  conduite  qu'à  la  loi. 

Art.  IX.  Aucune  femme  ne  pourra  plaider 
contre  fon  mari  ,  aucun  mari  contre  fa  femme  , 
aucun  frère  contre  fon  frère  ,  aucun  fils  ou 
petit-fils  contre  fon  père  ou  fon  aïeul ,  &  ré- 
ciproquement ,  que  préalablement  il  ne  fe 
foit  retiré  par-devant  le  Ju^e  de  paix  ,lequel 
prendra  connoiflance  de  l'objet  de  la  contef- 
tation  ,  &  fera  autorifé  à  interpofer,  pendant 
l'efpace  d'un  mois  ,  fa  médiation  ,  pour  ap- 
paifer  ces  différends  domeftiques  ,  &  faire  tout 
ce  que  lui  fuggérera  fa  prudence  ,  afin  de  pré- 
venir uneexplofion  fâcheufedans  les  tribunaux. 

Art.  X.  Dans  la  ville  où  Cégera  la  cour 
fuprême  de  juftice  ,&  dans  les  lieux  où  feront 
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établis  les  tribunaux  du  fécond  ordre  ,  il  fera 
formé  un  bureau  charitable  de  jurifconfultes 
&  de  citoyens  recommandables  par  leur  pro- 
bité ,  qui  s'occuperont  fpécialement  d'exami- 
ner les  caufes  des  pauvres,  &  de  les  aider  gratis 
de  leurs  confeils  dans  la  pourfuite  de  leurs 
droits. 

*  Art.  XI.  Tout  citoyen  pauvre ,  auquel  le 
bureau  de  jurisprudence  aura  donné  une  con- 
fultation  favorable ,  pourra  ,  fi  bon  lui  fem- 
ble, faire  plaider  fa  caufe  par  l'un  des  avocats 
du  roi  dans  le  tribunal  ordinaire  ,  ou  par 
l'un  des  avocats  généraux  dans  la  cour  fu- 
prême  ;  en  conféquence,  chacun  des  avocats- 
généraux  dans  la  cour  fuprême  ,  ou  des 
avocats  du  roi  dans  le  tribunal  ordinaire  , 
d'année  en  année  &  à  tour-de-rôle  ,  fera  fpé- 
cialement chargé  de  la  caufe  des  pauvres. 

Art.  XII.  Le  code  civil  fera  corrigé  ;  & 
une  cornmiiTîon  fera  nommée  pour  en  mieux 
ordonner ,  &  fur-tout  pour  en  Amplifier  lej 
formes  (i). 


(i)  Peur-être  en  réformant  le  code  civil,  &  fur-tout  la  loi 
Civile ,  trouvera-t-on  qu'il  eft  poflible  d'introduire  dans  les 
affaires  civiles  le  jugement  par  jurés ,  comme  on  propofe 
de  l'introduire  dans  les  caufes  criminelles.  Alors  on  parvien- 
droità  diminuer  encore  le  nombre  des  juges;  &  s'il  eft  vrai 
que  dans  un  état  bien  ordonné  il  ne  doit  y  avoir  que  peu 
déjuges  &  peu  de  loix,  on  fc  rapprocheroit  d'avantage  du 
fyftême  d'une  bonne  conftitucion. 
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TITRE  III. 

Des  tribunaux  &  des  juges  en  madère  criminelle. 

Art.  1er.  Il  n'y  aura  d'autres  juges ,  pour 
la  pourfuite  &  la  punition  des  délits  ,  que  les 
juges  de  paix  &  la  cour  fuprême  de  jultice. 

Art.  II.  Tout  citoyen  accufé  d'un  crime  , 
ou  arrêté  en  flagrant-délit ,  fera  traduit  par- 
devant  le  juge  de  paix. 

Art.  III.  Le  juge  de  paix,  alTifté  de  quatre 
notables  ,  entendra  l'accufateur&  fes  preuves, 
l'accufé  &  fa  première  défenfe. 

Art.  IV.  Si  le  juge  de  paix  &  fes  aflefleurs 
opinent  à  l'unanimité  que  l'accufé  efb  mani- 
feftement  innocent  ,  c'eft-à- dire  ,  qu'il  y  a 
împoflîbilité  ou  contradiction  à  ce  qu'il  foit 
coupable  ,  le  juge  de  paix  prononcera  fon 
renvoi. 

Art.  V.  Si  le  juge  de  pa'x  &  fes  aiïeffeurs 
trouvent  qu'il  y  a  quelque  probabilité  à  ce 
que  l'accufé  foit  coupable  ,  i!s  le  feront  tra- 
duire fur-le-champ  dans  la  maifon  d'arrêt,  au 
cas  où  le  délit  qui  lui  eft  imputé  feroit  de  na- 
ture à  encourir  une  peine  affii&ive  ;  &  ils  le 
relâcheront ,  fous  caution  de  fe  repréfenter , 
au  cas  où  le  délit  qui  lui  eft  imputé  feroic 
d'une  autre  efpèce. 

Art.  VI.  Incontinent  après  la  détention  , 
ou  le  cautionnement  de  l'accufé ,  &  dans  les 
vin^t-quatre  heures,  le  juge  de  paix  avertira 
la  cour  fuprême  de  juftice  qu'il  a  mis  un 
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citoyen  fous  la  puiiïance  de  la  loi  :  là  fe  bor- 
heront  les  fondions  du  juge  de  paix. 

Art.  VII.  Dans  chaque  cour  fuprême  de  juf- 
tice,  il  fera  nommé  annuellement  deux  juges , 
fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  pour  préfider  à 
l'inftru&ion  des  procès  criminels. 

Art.  VIII.  Le  reffort  de  la  cour  fuprême 
étant  partagé  endifrrifts,  chacun  de  ces  juges 
aura  un  égal  nombre  de  diftri&s  fous  fa  jurif- 
di&ion. 

Art.  IX.  Aufll-tôt  que  la  cour  fuprême  de 
juftice  aura  été  avertie  qu'un  citoyen  a  été 
mis  fous  la  puilTance  de  la  loi,  le  juge  fuprê- 
me ,  dans  l'un  des  diftridïs  duquel  le  délit  fe 
trouvera  ou  fera  fuppofé  commis  ,  ordonnera, 
dans  un  délai  qui  fera  fixé ,  l'apport  de  la  pro- 
cédure faite  par  le  juge  de  paix,  &  la  com- 
parution de  l'accufé. 

Art.  X.  La  procédure  du  juge  de  paix  ayant 
été  apportée  ,  &  l'accufé  comparoiflant,  l'inf- 
trudion  du  procès  commencera  dans  un  délai 
qui  fera  également  fixé. 

Ah.  XI.  Cette  inftruction  fera  faivie ,  & 
il  fera  procédé  au  jugement  de  l'accufé ,  fui- 
vant les  formes  ufitées  dans  la  procédure  par 
jurés. 

'  An.  XII.  Aucun  acculé,  en  conféquence , 
yie  fera  déclaré  coupable  que  par  la  fentence 
dé  Ces  pairs;  &  le  juge  ne  pourra  appliquer 
la  loi,  ni  prononcer  la  peine,  qu'après  que  les 
pairs  de  l'accufé  l'auront  déclaré  coupable. 
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Art.  XIII.  Pour  faire  jouir  le  plustôt 
poffible  la  nation  du  bienfait  de  la  procédure 
par  pairs  ou  par  iurés ,  il  fera  nommé  incef- 
famment  par  raffemblée  nationale  une  com- 
miffion  compofée  de  peifonnes  qu'elle  efti- 
mera ,  foit  dans  fon  fein,  foit  au-dehors,  le 
plus  recommandables  par  leurs  connoiffances 
en  légifiation;  &  cette  commiflion  feia  char- 
gée de  la  réda&ion  d'un  nouveau  code  de 
procédure  criminelle ,  d'après  les  principes  de 
la  procédure  par  jurés. 

Art.  XIV.  La  même  commifïïon  fera  égale- 
ment chargée  de  la  rédaction  d'un  nouveau 
projet  de  légifiation  criminelle  ,  où  elle  s'oc- 
cupera de  faire  correfpondre  enfemble,  delà 
manière  la  plus  exa&e ,  les  délits  &  les  pei- 
nes, obfervant  que  les  peines  foient  douces, 
&  ne  perdant  pas  de  vue  cette  maxime  :  que 
Toute  peine  qui  nefl  pas  néceffaire  eft  une  viola- 
tion des  droits  de  l  homme  ,  ejl  un  attentat  du 
légijlateur  contre  la  Jociété. 

Art.  XV.  En  attendant  la  réforme  des  tri- 
bunaux &  de  la  promulgation  du  nouveau 
code,  &  la  nouvelle  légifiation  criminelle  , 
l'ordonnance  de  1670,  &  les  loix  criminelles 
jufqu'à- préfent  en  ufage,  feront  obfervées 
fuivant  leur  forme  &  teneur ,  à  l'exception 
de  quelques  -  unes  de  leurs  difpofitions  qui 
demeurent  abrogées  par  les  difpofitions  con- 
tenues dans  les  articles  fuivants. 

Art.  XVI.  Aucun  décret  de  prife- de  corps 


ne  pourra  être  déformais  décerné  fans  le  con- 
cours de  trois  juges,  <Sc  à  la  pluralité  de  deux 
fur  un. 

Art.  XVII.  Tout  accufé  dorénavant  aura 
le  droit  de  fe  choifir  un  ou  plufieurs  confeils 
pour  fa  défenfe. 

Art.  XVIII.  L'examen  des  faits  juftifîcatifs 
de  l'accufé  ne  fera  plus  renvoyé  après  l'inf- 
truftion  du  procès ,  &  les  témoins  pour  ou 
contre  lui  feront  entendus  en  même  temps  à 
Faudience. 

An.  XIX.  La  peine  de  mort  fïmple  fera  la 
plus  forte  qu'on  puiffe  prononcer  contre  un 
coupable. 

Art.  XX.  La  peine  de  mort  ne  fera  plus  pro- 
noncée que  dans  le  cas  de  meurtre  ou  de 
haute  trahifon. 

Art.  XXI.  La  diftindion  des  peines  demeure 
dcs-à-préfent  &  pour  toujours  abolie. 

Art,  XXII.  La  confifcation  des  frens  du 
condamné  n'aura  lieu  en  aucun  cas  :  feulement, 
s'il  y  a  une  partie  plaignante  au  procès  ,  tic 
fi  elle  articule  &  prouve  quelque  dommage 
de  la  part  du  condamné,  il  lui  fera,  fur  les 
biens  de  ce  dernier ,  a  jugé  une  fomme  égale 
à  l'eftimarion  du  dommage  qu'elle  aura  fouf- 
fert. 

Art.  XXIII.  Il  fera  promulgué,  durant  cette 
feiïîon,  une  loi  provifoire,  portant  réforma- 
tion des  loix  criminelles  &  de  l'ordonnance 
criminelle  ,  dans  celles  de  leurs  difpofitions 
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feulement  qui  font  contraires  aux  articles  \  6 , 
17,  18,  ip,  20,  21  &  22  du  préfent  titre. 

TITRE  IV. 

Des  Tribunaux  &  des  Juges  en  matière  de 
Police. 

Article  1er.  11  ne  s'agit  ici  que  de  la  police 
qui  a  pour  objet  de  prévenir  les  délits,  & 
non  de  la  police  qui  administre  les  intérêts 
politiques  &  économiques  de  la  cité. 

Art.  II.  La  police  fera  exercée  dans  les 
villes  ,  bourgs  &  villages  ,  au  nom  de^  mu- 
nicipalités. 

Art.  III.  II  n'y  aura  d'autres  juges  de  police 
que  les  juges  de  paix. 

Art.  IV.  Afin  que  la  police  foit  exactement 
adminiftrce  clans  les  villes,  elles  feront  divifées 
en  diitricts  à-peu-près  égaux  en  étendue,  & 
chaque  diitrict  aura  fon  juge  de  paix. 

Art.  V.  Afin  que  la  police  foit  exactement 
administrée  dans  les  bourgs  &  villages ,  les 
bourgs  &  villages  feront  réunis  en  cantons  ; 
&  chaque  canton  aura  fa  municipalité ,  &  fon 
juge  de  paix. 

Art.  VI.  Il  fera  de  plus  nommé,  dans  chaque 
diftricrt  des  villes ,  quelques  citoyens  notables, 
lefquels  feront  les  fondions  d'aiïefleurs  auprès 
du  juge  de  paix. 

Art.  VII.  Il  fera  pareillement  nommé,  dans 
chaque  canton,  quelques  citoyens  notables, 
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lefquels  feront  auffi  les  fondions  d'aflefleur, 
auprès  du  juge  de  paix  du  canton. 

Art.  VIII.  On  s'occupera  inceiTamment  de 
rédiger  un  code  &  une  loi  de  police ,  ayant 
pour  objet  de  déterminer  les  fondions  des  mu- 
nicipalités ,  des  juges  de  paix  &  de  leurs  allef- 
feurs  en  matière  de  police  ,  les  formes  des 
fentences  des  juges  de  paix  ,  les  circonftances 
où  il  fera  permis  d'appeller  de  leur  fentence  , 
Je  genre  de  peine  qu'il  pourront  prononcer  , 
&  fpécialement  les  limites  de  leur  furveillance 
&  de  leur  autorité. 

Art.  IX.  La  rédaction  de  la  loi  &  du  code 
de  police  fera  confiée  à  la  eommiflion  chargée 
de  la  loi  &  du  code  criminel  ;  la  loi  de  pohce 
qui  a  pour  objet  de  prévenir  les  crimes  devant 
abfoîument  correfpondre  avec  la  loi  criminelle 
qui  a  pour  objet  de  les  punir,  &  l'une  &  l'autre 
ne  pouvant  être  portées  au  dégré  de  perftcl  on 
dont  elles  font  fufceptibles  qu'autant  qu'on  les 
appuiera  fur  les  mêmes  principes  ,  &  qu'elles 
feront  un  feul  &  même  ouvrage. 

TITRE  V  ET  DERNIER. 

De  Véleâion  &  de  la  nomination  da  juges. 

Article  Ict.  Nul  citoyen  ne  pourra  être  élu 
juge  avant  trente  ans. 

Art.  II.  Les  juges  des  cours  fuprêmes  de 
juftice  &  des  tribunaux  ordinaires  feront  nom- 
més par  le  roi  ,  fur  la  préfentation  que  les  af- 
femblées  provinciales  lui  feront  de  trois  fujets 


(4J  ) 

pour  chaque  place  vacante  dans  les  cours  ou 
les  tribunaux. 

Art.  III.  Les  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce &  des  a-niraurés  feront  élus  &  nommés 
à  la  pluralité  des  voix,  &  fans  l'intervention 
du  prince  ,  dans  l'alfemblée  des  négocians , 
marchands  &  capitaines  de  navires,  de  cha- 
cune des  villes  où  fera  établi  un  tribunal  de 
commerce  ou  une  amirauté.  Il  n'y  aura  d'ex- 
cepté de  cette  règle  que  le  préfident  de  chaque 
tribunal  de  commerce  &  de  chaque  amirauté, 
dont  la  nomination  demeure  réfervée  au  roi, 
comme  celle  des  juges  des  cours  &  des  tribu- 
naux ordinaires,  fur  la  préfentation  qui  lui  fera 
pareillement  faite  de  trois  fujets  par  l'alfemblée 
des  négocians ,  marchands  Se  capitaines  de 
navire,  dont  on  vient  de  parler. 

Art.  IV.  Les  juges  de  paix  &  leurs  alfeiTeurs 
feront  élus  &  nommés  à  la  pluralité  des  voix,& 
fans  l'intervention  du  prince ,  par  les  alfem- 
blees  générales  des  municipalités. 

Art.  V.  On  déterminera,  par  une  loi  parti* 
culière,  quelles  perlonnes  pourront  être  élues 
juges  d'une  cour  fuprême  de  juftice  ,  ou  d'un 
tribunal  ordinaire. 

Art.  VI.  On  déterminera ,  par  une  loi  parti- 
culière, quelles  perionnes  pourront  être  élues 
juge*  ou  pré!"dens  d'un  tribunal  de  commerce 
ou  d'une  amirauté  ;  Se  on  fixera  parla  même 
loi  la  durée  des  fondions  ,  tant  des  préfidens 
que  des  juges  des  tribunaux  de  commerce  & 
«les  amirautés* 
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An.  VIT.  On  déterminera,  parla  loi  confri- 
tutive  des  municipalités  ,  quelles  perfonnes 
doivent  être  élues  juges  de  paix  ,  ou  afiefleurs 
des  juges  de  paix  ;  &  on  fixera  par  la  même 
loi  la  durée  des  fondions,  tant  des  juges  de 
paix  que  de  leurs  a  (Te  fleurs. 

Art.  VIII.  Enfin  on  déterminera,  par  la  loi 
conffitutivedes  aflemblées  provinciaales,  tout 
ce  qui  concerne  l'élection  5c  la  nomination  des 
jurés  Ci). 

Ici  fe  termine  notre  travail  fur  la  conflitu- 
tion  du  pouvoir  judiciaire. 


(t)  On  voir  par  ces  derniers  articles  que  ce  ne  fera  que  lorf- 
quop  aura  conlhrué  les  états  provinciaux  &  les  munici- 
palités ,  dont  il  conviendroit  au  refte  de  s'occuper  incelîam- 
ment,  qu'on  pourra  terminer  ce  qui  regarde  le  pouvoir  ju- 
diciaire; &  il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Toutes  les  parties 
d'une  conftitution  fe  tiennent.  Si  chaque  partie  doit  être  tra- 
vaillée à  part,  il  feroit  donc  fage  de  n'en  adopter  aucune 
définitivement  qu'autant  qu'on  les  auroit  toutes  fous  les  yeux, 
&  qu'on  les  verroit ,  pour  ainfi  dire  ,  jouer  enfemble.  Alors 
feulement  on  en  faifiroit  bien  les  différens  rapports; &  il  de- 
viendroit  pofTible,  en  les  comparant  entr'elles ,  de  les  per- 
fectionner les  unes  par  les  autres  ,  &  de  donner  ainfi  à  la 
conftitution  cette  unité  de  principes  &:  de  réfultats  qui  feule 
en  fait  la  force  &  la  durée. 

D'après  cette  idée  ,  peut-être  feroit-il  convenable  que  l'af- 
femblée  nationale  ne  décrétât,  quant  à-préfent ,  aucune  partie 
de  la  conftitution  d'une  manière  définitive,  pas  même  la  dé- 
claration des  droits ,  ouvrage  bien  plus  important  &  bien 
plus  difficile  qu'on  ne  l'imagine;  qu'elle  le  contentât  iïmple- 
ment  d'approuver ,  de  rejeter  ou  de  modifier ,  &  qu'elle 
ne  prononçât  un  jugement  abfolu  qu'à  l'époque  feulement  oti 
le  travail  fur  chaque  point  de  la  conftitution  feroit  achevé, 
&  où  l'on  pourroit  préfenter ,  dans  un  feul  tableau ,  le  déve- 
loppement de  tous  les  principes  qui  en  auroient  dirigé  les 
rédacteurs. 
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C'efl  à  regret  qu'en  nous  occupant  de  !a 
conftirution  de  ce  pouvoir ,  nous  nous  fommes 
vus  forcés  de  vous  propoler  un  ordre  de  chofes 
abfolument  différent  de  celui  qui  efl:  établi 
depuis  fi  long  temps  au  milieu  de  nous. 

S'il  nous  eût  été  pofïible  d'améliorer  fimple- 
ment ,  au-lieu  de  détruire  pour  reconftruire  de 
nouveau,  nous  l'euffions  fait  d'autant  plus  vo- 
lontiers que  la  nation  n'a  fans  doute  pas  oublié 
tout  ce  qu'elle  doit  à  fes  magiflrats  ;  combien  , 
dans  des  temps  de  trouble  &  d'anarchie  ,  leur 
fageffe  lui  fut  falutaire;  combien,  dans  >s 
temps  de defpotifme ,  &  quand  l'autorité,  mé- 
connoiffant  toutes  les  bornes  ,  menaçoit  d'en- 
vahir tous  les  droits  ,  leur  courage,  leur  ferme- 
té ,  leur  dévouement  patriotique ,  ont  été 
utiles  à  la  caufe,  toujours  trop  abandonnée, 
des  peuples;  avec  quelles  heureufes  précau- 
tions  ils  fe  font  occupés  de  conferver  au  milieu 
de  nous ,  en  maintenant  les  anciennes  maximes 
de  nos  pères ,  cet  efprit  de  liberté  qui  fe  déploie 
aujourd'hui  dans  tons  les  cœurs  d'une  manière 
fi  étonnante  &  ft  peu  prévue. 

Tant  d'efforts  pour  empêcher  le  mal,  méri- 
tent certainement  de  notre  part  une  grande 
reconnoifTance. 

Malheureufement ,  quand  on  efl  appelle  à 
fonder  fur  des  bafes  durables  la  profpérté  d'un 
empire ,  ce  n'eft  pas  de  reconnoifTance  qu'il  faut 
s'occuper,  mais  de  juftice  ;  ce  n'eft  pas  ce  qu'on 
doit  à  plufieurs ,  mais  ce  qu'on  doit  à  tous ,  qui 
peut  devenir  la  règle  de  nos  déterminations; 
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&  les  magiftrats  eux-mêmes  nous  blâmeroient 
certainement,  fi  ,  empêchés  par  les  égards  que 
nous  faifons  profeffion  d'avoir  pour  eux,  nous 
ne  rempliflïons  p  as  la  tâche  qui  nous  efl:  impofée 
dans  toute  fon  étendue. 

Or  ,  il  ne  faut  plus  fe  le  difTîmuler  ,  &  les 
principes  que  nous  avons  développés  le  démon- 
trent avec  trop  d'évidence,  les  circonftances 
préfentes  demandent  un  autre  ordre  judiciaire 
que  celui  que  nous  avons  fi  long-temps  ref- 
pefté.  Notre  magiftrarure  étoit  fortement  inti- 
mée pour  réfifter  au  defpotifme  ;  mais  mainte- 
nant qu'il  n'y  a  plus  de  defpotifme,  fi  notre 
ma^illrature  confervoit  toute  la  force  de  fon 
inflitution,  l'emploi  de  cette  force  pourroic 
facilement  devenir  dangéreufe  à  la  liberté. 

Il  eft  donc  indifpenfable  qu'une  révolution 
p.bfolue  s'opère  dans  le  fiftême  de  nos  tribu- 
naux; mais  elle  ne  peut  s'opérer  en  un  moment , 
&  d'autres  établilTemens  doivent  être  préparés 
avant  que  vous  puifliez  vous  occuper  du  nouvel 
ordre  judiciaire  qui  vous  eft  propofé. 

Cependant,  jamais  empire  ne  s'en1  trouve  dans 
un  état  de  ditïolution  plus  déplorable  que  celui- 
ci.  Tous  les  rapports  font  brifés ,  toutes  les 
autorités  font  méconnues ,  tous  les  pouvoirs 
fontanéantis  ;  on  renverfe  toutes  les  institutions 
avec  violence;  on  commande  tous  les  facrifices 
avec  audace  ;  on  s'affranchit  avec  impunité  de 
îous  les  devoirs  ;  chaque  jour  éclaire  de  nou- 
veaux excès,  de  nouvelles  proferiptions ,  de 
nouvelles  vengeances  ;  les  crimes  fe  multiplient 
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lie  toutes  parts  ;  &  la  palme  de  la  liberté  ne 
«'élève  encore  au  milieu  de  nous  que  couverte 
de  fang  &  de  pleurs. 

Au  fein  de  tant  de  défordres  &  d'anarchie , 
&  quand  jamais  la  juftice  n'eut  befoin  de  fe 
déployer  avec  un  appareil  plus  impofant,  que 
vous  refte-t-il  à  faire?  Ce  que  vous  avez  déjà 
fait  en  partie ,  meflieurs ,  mais  ce  que  vous 
n'avez  peut-être  pas  fait  d  une  manière  aflez 
èxpreffe.  Il  vous  refte  à  demander  un  dernier 
afte  de  patriotifme  à  ces  mêmes  magiftrats 
qui ,  en  tant  d'occafions  ,  nous  ont  donné 
des  preuves  fi  éclatantes  de  leur  amour  pour 
le  bien  public.  Ils  voient ,  comme  nous  , 
que  les  provinces   veulent  une  magiflra- 
ture  nouvelle,  &  qu'en  vous  propofant  une 
âutre  conftitution  du  pouvoir  judiciaire  , 
nous  ne  faifons  que  céder  au  vœu  générale- 
ment exprimé  de  nos  commettans.  Ils  ne  peu- 
vent donc  pas  le  diffimuler  qu'une  révolution 
dans  l'adminifiration  de  la  juftice  devient  iné- 
vitable ;  mais  ils  voient  en  même  temps , 
comme  nous ,  que  fi  ,  jufqu'à  l'époque  de  la 
création  de  cette  nouvelle  magiftrature  ,  les 
tribunaux  demeuroient  fans  exercice ,  il  feroit 
ïmpoffible  de  calculer  les  maux  de  toute  ef- 
pèce  qu'une  telle  inaction  pourroit  produire. 
Or ,  ils  font  citoyens  comme  ils  font  magis- 
trats ;  vous  devez  donc  les  inviter  à  féconder 
de  tout  leur  pouvoir  les  efforts  que  vous 
faites  pour  rappeler  la  paix  au  milieu  de  vos 
concitoyens.  Et  il  nous  femble  qu'ils  s'era- 
prefleront  d'autaut  plus  à  répondre  à  votre 
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invitation ,  qu'il  y  a  pour  eux  une  véritable 
grandeur,  dans  l'inftant  même  où  la  nation 
exige  de  leur  part  d'importans  facrifices  ,  à 
s'occuper  du  bien  public  avec  autant  de  zèle 
que  fi  leur  dévouement  devoit  leur  obtenir  y 
pu  une  autorité  plus  puiflante ,  ou  des  pré- 
rogatives plus  étendues. 

Ce  n'eft  pas  le  tout:  les  magiftrats  ne  peu- 
vent rien  par  eux-mêmes  ,  fi  la  force  publique 
ne  les  environne  ;  il  conviendroit  donc  auffi 
de  rendre  à  la  force  publique  tout  le  reiïort 
qui  lui  efi:  néceiTaire  pour  agir  avec  efficacité. 
Qu'il  me  foit  permis  d'exprimer  ici  mon  opi- 
nion perfonnelle.  On  ne  m'accufera  pas  fans 
cloute  de  ne  point  aimer  la  liberté  ;  mais  je 
fdis  que  tous  les  mouvemens  des  peuples  ne 
conduifent  pas  à  la  liberté;  mais  je  fais  qu'une 
grande  anarchie  produit  promptement  une 
grande  laffitude  ,  &que  le  defpotifme,  qui  eft 
une  efpèce  de  repos,  a  prefque  toujours  été  le 
réfultat  néceflaire  d'une  grande  anarchie.  Il  eft 
donc  bien  plus  important  qu'on  ne  le  nenfe 
de  mettre  fin  aux  défordres  dont  nous  gémif- 
fbns  ;  &  fi  on  ne  peut  y  parvenir  qu'en  rendant 
quelque  aâivité  à  la  force  publique ,  il  y  a  donc 
une  véritable  inconféquence  à  fouffrir  qu'elle 
demeure  pjus  longtemps  oifive.  Qu'on  ne  me 
difepas  que  cette  force  peut  encore  deverùr 
dangéreufe.  D'abord  je  ne  fais  pourquoi ,  Je 
penfe  que  les  hommes  qui  fe  défient  toujours, 
font  nés  pour  la  fervitude  ;  que  la  confiance  eft 
l'appanage  des  grands  caractères,  &que  ce  n'eft 
que  pour  les  hommes  à  grands  caractères  que  la 
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providence  a  fait  la  liberté.  Et  puis,  qu'a-t-on  I 
Redouter  quand  tous  les  citoyens  font  à  leur 
porte  ;  quand  une  profonde  révolution  s'eft 
faite  dans  les  habitudes  fociales  ;  quand  les 
préjugés  auxquels  nous  obéiffions,  ne  font  déjà 
plus  que  d'antiques  erreurs  ;  quand ,  à  force 
d'expérience  d'infortunes,  on  eft  enfin  parve- 
nu ,  non  pas  fimplement  à  connoître  ,  mais  à 
fentir  qu'on  ne  peut  être  heureux  qu'avec  la 
liberté  ?  Laiflons  donc  là  toutes  ces  craintes  pu- 
fillanimes  ;  &  lorfque  nous  difpofons  d'une 
fomme  incalculable  de  moyens  pour  amener 
à  fa  perfedion  l'ouvrage  que  nous  avons  com- 
mencé, ne  fouffrons  plus  des  défordres  qu'il  eft 
de  notre  devoir,  autant  que  de  notre  intérêt, 
de  prévenir.  Que  le  chef  de  cet  empire  ,  que 
ce  roi  que  vous  venez  de  proclamer  à  fi  jufte 
titre ,  &  avec  tant  de  folemnité ,  le  Reflauratear 
de  là  liberté  françoife ,  s'entende  avec  vous 
pour  rétablir  le  calme  dans  nos  provinces  /  que 
par  vos  foins  réunis ,  par  une  furveillance 
commune ,  aucun  jour  de  défolation  ne  le  mêle 
aux  jours  qui  vont  fe  fuccéder!  que  pour  l'hon- 
neur de  l'humanité  /  cette  révolution  foit 
paifible,  &  que  déformais  le  bien  que  vous 
êtes  appellés  à  faire  ,  ne  laiflé  ,  s'il  fe  peut  , 
dans  l'âme  d'aucun  de  vos  concitoyens ,  ni 
regrets  amers ,  ni  fouvenirs  douloureux. 
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